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DDTEFP13 
MVDL 
Mission Ville et Développement Local (MVDL) 
Arrêté n° 2008119-49 du 28/04/2008 Arreté portant a brogation d'agréement au titre de service à l’Association A.M.D.I.D, sise 10 Rue 
des Héros – 13001 MARSEILLE. 

 

 

PRÉFECTURE DES BOUCHES-DU-RHÔNE  
 
 

 Direction Départementale du Travail, de l'Emploi 
et de la Formation professionnelle des Bouches-du-R hône 
 
MISSION DEVELOPPEMENT DE L ’EMPLOI 
 

SERVICE A LA PERSONNE  : Affaire suivie par Isabelle LEBRETON 

 
 

 
ARRETE 

PORTANT ABROGATION D’AGREMENT AU TITRE DE SERVICES A LA PERSONNE 
 

Le Préfet, 
de la Région Provence, Alpes, Côte d’Azur 

Préfet des Bouches-du-Rhône 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
Et par délégation, le Directeur Départemental du Travail, 
de l’Emploi et de la Formation Professionnelle 

 
 
-Vu la loi 2005-841 du 26 juillet 2005 relative au développement des services à la personne, et notamment 
les articles L. 7231-1 et L. 7232-1 à L. 7232-4 du code du travail, 
 
- Vu les articles R. 7232-1 à R. 7232-17, D. 7231-1 et D. 7233-5 du code du travail,  
 
- Vu l’arrêté du 24 novembre 2005 fixant le cahier des charges relatif à l’agrément « qualité » prévu à 
l’article L. 7232-1 du code du travail, 
 
- Vu les agréments simple et qualité délivrés à l’Association A.M.D.I.D, 10 Rue des Héros – 13001 
MARSEILLE. 
 
 
CONSIDERANT que les activités relevant de l’agrément simple visé ci-dessus ont été intégrées 
par avenant modificatif N°1 (arrêté préfectoral N°2 00863-66 du 03 mars 2008), à l’agrément 
qualité dont dispose l’organisme, et qu’en conséquence le maintien de l’agrément simple ne se 
justifie plus, 
 
ARTICLE 1 :  
 
L’arrêté préfectoral N° 200717-26  portant agrément simple délivré à  la A.M.D.I.D. est abrogé. 
 
ARTICLE 2 : 
 
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture 
ARTICLE 3 : 
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Dans un délai de deux mois à compter de sa notification, la présente décision peut faire l’objet 

d’un recours: 

 
- Hiérarchique auprès du :  Ministère de l’Economie, des Finances et de l’Emploi 

Délégation Générale à l’Emploi et à la Formation Professionnelle 

7, square Max Hymans  - 75015 PARIS 

- Contentieux auprès du :  Tribunal Administratif  

22/24 rue Breteuil  - Marseille 

 
 

 
Fait à Marseille, le 28 avril 2008 

 
P/le Préfet de la Région Provence Alpe Côte d’Azur 

Préfet des Bouches du Rhône 
 

Par délégation, 
Le Directeur Départemental du travail de l’emploi et 

de la formation professionnelle des Bouches du Rhône 
 

Pour le Directeur Départemental 
 

Le Directeur Adjoint du Travail 
 
 

Bruno PALAORO 
 

 
 

 
55, Boulevard Périer - 13415 MARSEILLE cedex 20  � 04 91 57.96 21 -  � 04 91 53 78 95 – 

 Mel : isabelle.lebreton@dd-13.travail.gouv.fr 
Services d'informations du public : Info Emploi : 0 821 347 347 (0,12 €/mn)    

            internet : www.sdtefp-paca.travail.gouv.fr - www.cohesionsociale.gouv.fr – www.servicesalapersonne.gouv.fr 
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Arrêté n° 2008119-50 du 28/04/2008 Arreté portant a brogation d'agréement au titre de service à l’Association A.S.A.M.A.D. LE 
CHAINON, sise 5 Rue Pasteur – 13450 GRANS - 

 

 

PRÉFECTURE DES BOUCHES-DU-RHÔNE  
 
 

 Direction Départementale du Travail, de l'Emploi 
et de la Formation professionnelle des Bouches-du-R hône 
 
MISSION DEVELOPPEMENT DE L ’EMPLOI 
 

SERVICE A LA PERSONNE  : Affaire suivie par Isabelle LEBRETON 

 
 

 
ARRETE 

PORTANT ABROGATION D’AGREMENT AU TITRE DE SERVICES A LA PERSONNE 
 

Le Préfet, 
de la Région Provence, Alpes, Côte d’Azur 

Préfet des Bouches-du-Rhône 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
Et par délégation, le Directeur Départemental du Travail, 
de l’Emploi et de la Formation Professionnelle 

 
 
-Vu la loi 2005-841 du 26 juillet 2005 relative au développement des services à la personne, et notamment 
les articles L. 7231-1 et L. 7232-1 à L. 7232-4 du code du travail, 
 
- Vu les articles R. 7232-1 à R. 7232-17, D. 7231-1 et D. 7233-5 du code du travail,  
 
- Vu l’arrêté du 24 novembre 2005 fixant le cahier des charges relatif à l’agrément « qualité » prévu à 
l’article L. 7232-1 du code du travail, 
 
- Vu les agréments simple et qualité délivrés à l’Association A.S.A.M.A.D. LE CHAINON, sise 5 Rue 
Pasteur – 13450 GRANS - 
 
CONSIDERANT que les activités relevant de l’agrément simple visé ci-dessus ont été intégrées 
par avenant modificatif N° 1 (arrêté préfectoral N°  200863-21 du 03 mars 2008), à l’agrément 
qualité dont dispose l’organisme, et qu’en conséquence le maintien de l’agrément simple ne se 
justifie plus, 
 
ARTICLE 1 :  
 
L’arrêté préfectoral N° 200781-18  portant agrément simple délivré à l’Association A.S.A.M.A.D. LE 
CHAINON est abrogé. 
 
ARTICLE 2 : 
 
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture 
ARTICLE 3 : 
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Dans un délai de deux mois à compter de sa notification, la présente décision peut faire l’objet 

d’un recours: 

 
- Hiérarchique auprès du :  Ministère de l’Economie, des Finances et de l’Emploi 

Délégation Générale à l’Emploi et à la Formation Professionnelle 

7, square Max Hymans  - 75015 PARIS 

- Contentieux auprès du :  Tribunal Administratif  

22/24 rue Breteuil  - Marseille 

 
 

 
Fait à Marseille, le 28 avril 2008 

 
P/le Préfet de la Région Provence Alpe Côte d’Azur 

Préfet des Bouches du Rhône 
 

Par délégation, 
Le Directeur Départemental du travail de l’emploi et 

de la formation professionnelle des Bouches du Rhône 
 

Pour le Directeur Départemental 
 

Le Directeur Adjoint du Travail 
 
 

Bruno PALAORO 
 

 
 

 
55, Boulevard Périer - 13415 MARSEILLE cedex 20  � 04 91 57.96 21 -  � 04 91 53 78 95 – 

 Mel : isabelle.lebreton@dd-13.travail.gouv.fr 
Services d'informations du public : Info Emploi : 0 821 347 347 (0,12 €/mn)    

            internet : www.sdtefp-paca.travail.gouv.fr - www.cohesionsociale.gouv.fr – www.servicesalapersonne.gouv.fr 
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Arrêté n° 2008119-51 du 28/04/2008 Arreté portant a brogation d'agréement au titre de service à L’Association ADMR 3A- Aide et 
Assistance à l’Autonomie, sise 970 Avenue Pierre Brossolette – 13090 AIX EN PROVENCE. 

 

 

PRÉFECTURE DES BOUCHES-DU-RHÔNE  
 
 

 Direction Départementale du Travail, de l'Emploi 
et de la Formation professionnelle des Bouches-du-R hône 
 
MISSION DEVELOPPEMENT DE L ’EMPLOI 
 

SERVICE A LA PERSONNE  : Affaire suivie par Isabelle LEBRETON 

 
 

 
ARRETE 

PORTANT ABROGATION D’AGREMENT AU TITRE DE SERVICES A LA PERSONNE 
 

Le Préfet, 
de la Région Provence, Alpes, Côte d’Azur 

Préfet des Bouches-du-Rhône 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
Et par délégation, le Directeur Départemental du Travail, 
de l’Emploi et de la Formation Professionnelle 

 
 
-Vu la loi 2005-841 du 26 juillet 2005 relative au développement des services à la personne, et notamment 
les articles L. 7231-1 et L. 7232-1 à L. 7232-4 du code du travail, 
 
- Vu les articles R. 7232-1 à R. 7232-17, D. 7231-1 et D. 7233-5 du code du travail,  
 
- Vu l’arrêté du 24 novembre 2005 fixant le cahier des charges relatif à l’agrément « qualité » prévu à 
l’article L. 7232-1 du code du travail, 
 
- Vu les agréments simple et qualité délivrés à L’Association ADMR 3A- Aide et Assistance à l’Autonomie, 
sise 970 Avenue Pierre Brossolette – 13090 AIX EN PROVENCE. 
 
CONSIDERANT que les activités relevant de l’agrément simple visé ci-dessus ont été intégrées 
par avenant modificatif N° 1 (arrêté préfectoral N°  200863-38 du 03 mars 2008) à l’agrément 
qualité dont dispose l’organisme, et qu’en conséquence le maintien de l’agrément simple ne se 
justifie plus, 
 
ARTICLE 1 :  
 
L’arrêté préfectoral N° 2006325-29 portant agrément simple délivré à L’Association ADMR 3A- Aide et 
Assistance à l’Autonomie est abrogé. 
 
ARTICLE 2 : 
 
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture 
ARTICLE 3 : 
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Dans un délai de deux mois à compter de sa notification, la présente décision peut faire l’objet 

d’un recours: 

 
- Hiérarchique auprès du :  Ministère de l’Economie, des Finances et de l’Emploi 

Délégation Générale à l’Emploi et à la Formation Professionnelle 

7, square Max Hymans  - 75015 PARIS 

- Contentieux auprès du :  Tribunal Administratif  

22/24 rue Breteuil  - Marseille 

 
 

 
Fait à Marseille, le 28 avril 2008 

 
P/le Préfet de la Région Provence Alpe Côte d’Azur 

Préfet des Bouches du Rhône 
 

Par délégation, 
Le Directeur Départemental du travail de l’emploi et 

de la formation professionnelle des Bouches du Rhône 
 

Pour le Directeur Départemental 
 

Le Directeur Adjoint du Travail 
 
 

Bruno PALAORO 
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Arrêté n° 2008119-52 du 28/04/2008 Arreté portant a brogation d'agréement au titre de service à l’Association ADMR 13 AUTISME ,sise 
214 Avenue Julien Fabre – 13300 SALON DE PROVENCE. 

 

 

PRÉFECTURE DES BOUCHES-DU-RHÔNE  
 
 

 Direction Départementale du Travail, de l'Emploi 
et de la Formation professionnelle des Bouches-du-R hône 
 
MISSION DEVELOPPEMENT DE L ’EMPLOI 
 

SERVICE A LA PERSONNE  : Affaire suivie par Isabelle LEBRETON 

 
 

 
ARRETE 

PORTANT ABROGATION D’AGREMENT AU TITRE DE SERVICES A LA PERSONNE 
 

Le Préfet, 
de la Région Provence, Alpes, Côte d’Azur 

Préfet des Bouches-du-Rhône 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
Et par délégation, le Directeur Départemental du Travail, 
de l’Emploi et de la Formation Professionnelle 

 
 
-Vu la loi 2005-841 du 26 juillet 2005 relative au développement des services à la personne, et notamment 
les articles L. 7231-1 et L. 7232-1 à L. 7232-4 du code du travail, 
 
- Vu les articles R. 7232-1 à R. 7232-17, D. 7231-1 et D. 7233-5 du code du travail,  
 
- Vu l’arrêté du 24 novembre 2005 fixant le cahier des charges relatif à l’agrément « qualité » prévu à 
l’article L. 7232-1 du code du travail, 
 
- Vu les agréments simple et qualité délivrés à l’Association ADMR 13 AUTISME , 214 Avenue Julien 
Fabre – 13300 SALON DE PROVENCE. 
 
 
CONSIDERANT que les activités relevant de l’agrément simple visé ci-dessus ont été intégrées 
par avenant modificatif N° 1 (arrêté préfectoral N°  200863-40 du 03 mars 2008), à l’agrément 
qualité dont dispose l’organisme, et qu’en conséquence le maintien de l’agrément simple ne se 
justifie plus, 
 
ARTICLE 1 :  
 
L’arrêté préfectoral N° 2006325-26 portant agrément simple délivré à l’Association ADMR 13 AUTISME  
est abrogé. 
 
ARTICLE 2 : 
 
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture 
ARTICLE 3 : 
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Dans un délai de deux mois à compter de sa notification, la présente décision peut faire l’objet 

d’un recours: 

 
- Hiérarchique auprès du :  Ministère de l’Economie, des Finances et de l’Emploi 

Délégation Générale à l’Emploi et à la Formation Professionnelle 

7, square Max Hymans  - 75015 PARIS 

- Contentieux auprès du :  Tribunal Administratif  

22/24 rue Breteuil  - Marseille 

 
 

 
Fait à Marseille, le 28 avril 2008 

 
P/le Préfet de la Région Provence Alpe Côte d’Azur 

Préfet des Bouches du Rhône 
 

Par délégation, 
Le Directeur Départemental du travail de l’emploi et 

de la formation professionnelle des Bouches du Rhône 
 

Pour le Directeur Départemental 
 

Le Directeur Adjoint du Travail 
 
 

Bruno PALAORO 
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Arrêté n° 2008119-54 du 28/04/2008 Arreté portant a brogation d'agréement au titre de service à l’Association ADMR ,sise Hôtel de 
Ville – 13930 AUREILLE. 

 

 

PRÉFECTURE DES BOUCHES-DU-RHÔNE  
 
 

 Direction Départementale du Travail, de l'Emploi 
et de la Formation professionnelle des Bouches-du-R hône 
 
MISSION DEVELOPPEMENT DE L ’EMPLOI 
 

SERVICE A LA PERSONNE  : Affaire suivie par Isabelle LEBRETON 

 
 

 
ARRETE 

PORTANT ABROGATION D’AGREMENT AU TITRE DE SERVICES A LA PERSONNE 
 

Le Préfet, 
de la Région Provence, Alpes, Côte d’Azur 

Préfet des Bouches-du-Rhône 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
Et par délégation, le Directeur Départemental du Travail, 
de l’Emploi et de la Formation Professionnelle 

 
 
-Vu la loi 2005-841 du 26 juillet 2005 relative au développement des services à la personne, et notamment 
les articles L. 7231-1 et L. 7232-1 à L. 7232-4 du code du travail, 
 
- Vu les articles R. 7232-1 à R. 7232-17, D. 7231-1 et D. 7233-5 du code du travail,  
 
- Vu l’arrêté du 24 novembre 2005 fixant le cahier des charges relatif à l’agrément « qualité » prévu à 
l’article L. 7232-1 du code du travail, 
 
- Vu les agréments simple et qualité délivrés à l’Association ADMR ,sise Hôtel de Ville – 13930 
AUREILLE. 
 
CONSIDERANT que les activités relevant de l’agrément simple visé ci-dessus ont été intégrées 
par avenant modificatif N° 1 (arrêté préfectoral N°  200863-37 du 03 mars 2008), à l’agrément 
qualité dont dispose l’organisme, et qu’en conséquence le maintien de l’agrément simple ne se 
justifie plus, 
 
ARTICLE 1 :  
 
L’arrêté préfectoral N° 2006325-8 portant agrément simple délivré à l’Association ADMR est abrogé. 
 
ARTICLE 2 : 
 
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture 
ARTICLE 3 : 
 
Dans un délai de deux mois à compter de sa notification, la présente décision peut faire l’objet 

d’un recours: 
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- Hiérarchique auprès du :  Ministère de l’Economie, des Finances et de l’Emploi 

Délégation Générale à l’Emploi et à la Formation Professionnelle 

7, square Max Hymans  - 75015 PARIS 

- Contentieux auprès du :  Tribunal Administratif  

22/24 rue Breteuil  - Marseille 

 
 

 
Fait à Marseille, le 28 avril 2008 

 
P/le Préfet de la Région Provence Alpe Côte d’Azur 

Préfet des Bouches du Rhône 
 

Par délégation, 
Le Directeur Départemental du travail de l’emploi et 

de la formation professionnelle des Bouches du Rhône 
 

Pour le Directeur Départemental 
 

Le Directeur Adjoint du Travail 
 
 

Bruno PALAORO 
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Arrêté n° 2008119-56 du 28/04/2008 Arreté portant a brogation d'agréement au titre de service à l’Association ADMR de Cabannes 
Saint-Andiol Verquières, sise Hôtel de Ville – 13440 CABANNES. 

 

 

PRÉFECTURE DES BOUCHES-DU-RHÔNE  
 
 

 Direction Départementale du Travail, de l'Emploi 
et de la Formation professionnelle des Bouches-du-R hône 
 
MISSION DEVELOPPEMENT DE L ’EMPLOI 
 

SERVICE A LA PERSONNE  : Affaire suivie par Isabelle LEBRETON 

 
 

 
ARRETE 

PORTANT ABROGATION D’AGREMENT AU TITRE DE SERVICES A LA PERSONNE 
 

Le Préfet, 
de la Région Provence, Alpes, Côte d’Azur 

Préfet des Bouches-du-Rhône 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
Et par délégation, le Directeur Départemental du Travail, 
de l’Emploi et de la Formation Professionnelle 

 
 
-Vu la loi 2005-841 du 26 juillet 2005 relative au développement des services à la personne, et notamment 
les articles L. 7231-1 et L. 7232-1 à L. 7232-4 du code du travail, 
 
- Vu les articles R. 7232-1 à R. 7232-17, D. 7231-1 et D. 7233-5 du code du travail,  
 
- Vu l’arrêté du 24 novembre 2005 fixant le cahier des charges relatif à l’agrément « qualité » prévu à 
l’article L. 7232-1 du code du travail, 
 
- Vu les agréments simple et qualité délivrés à l’Association ADMR de Cabannes Saint-Andiol Verquières, 
sise Hôtel de Ville – 13440 CABANNES. 
 
CONSIDERANT que les activités relevant de l’agrément simple visé ci-dessus ont été intégrées 
par avenant modificatif N° 1 (arrêté préfectoral N°  200863-49 du 03 mars 2008), à l’agrément 
qualité dont dispose l’organisme, et qu’en conséquence le maintien de l’agrément simple ne se 
justifie plus, 
 
ARTICLE 1 :  
 
L’arrêté préfectoral N° 2006325-5 portant agrément simple délivré à l’Association ADMR de Cabannes 
Saint-Andiol Verquières est abrogé. 
 
ARTICLE 2 : 
 
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture 
ARTICLE 3 : 
 



 

 Le texte intégral des arrêtés préfectoraux est consultable auprès des services émetteurs. 
Recueil des Actes Administratifs 2008 / 68 -- Page 16 

Dans un délai de deux mois à compter de sa notification, la présente décision peut faire l’objet 

d’un recours: 

 
- Hiérarchique auprès du :  Ministère de l’Economie, des Finances et de l’Emploi 

Délégation Générale à l’Emploi et à la Formation Professionnelle 

7, square Max Hymans  - 75015 PARIS 

- Contentieux auprès du :  Tribunal Administratif  

22/24 rue Breteuil  - Marseille 

 
 

 
Fait à Marseille, le 28 avril 2008 

 
P/le Préfet de la Région Provence Alpe Côte d’Azur 

Préfet des Bouches du Rhône 
 

Par délégation, 
Le Directeur Départemental du travail de l’emploi et 

de la formation professionnelle des Bouches du Rhône 
 

Pour le Directeur Départemental 
 

Le Directeur Adjoint du Travail 
 
 

Bruno PALAORO 
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Arrêté n° 2008119-64 du 28/04/2008 Arreté portant a brogation d'agréement au titre de service à l’Association JEUNESSE 
MEDITERRANEE, sise 77 Rue du Docteur Simone Sedan – 13005 MARSEILLE 

 

 

PRÉFECTURE DES BOUCHES-DU-RHÔNE  
 
 

 Direction Départementale du Travail, de l'Emploi 
et de la Formation professionnelle des Bouches-du-R hône 
 
MISSION DEVELOPPEMENT DE L ’EMPLOI 
 

SERVICE A LA PERSONNE  : Affaire suivie par Isabelle LEBRETON 

 
 

 
ARRETE 

PORTANT ABROGATION D’AGREMENT AU TITRE DE SERVICES A LA PERSONNE 
 

Le Préfet, 
de la Région Provence, Alpes, Côte d’Azur 

Préfet des Bouches-du-Rhône 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
Et par délégation, le Directeur Départemental du Travail, 
de l’Emploi et de la Formation Professionnelle 

 
 
-Vu la loi 2005-841 du 26 juillet 2005 relative au développement des services à la personne, et notamment 
les articles L. 7231-1 et L. 7232-1 à L. 7232-4 du code du travail, 
 
- Vu les articles R. 7232-1 à R. 7232-17, D. 7231-1 et D. 7233-5 du code du travail,  
 
- Vu l’arrêté du 24 novembre 2005 fixant le cahier des charges relatif à l’agrément « qualité » prévu à 
l’article L. 7232-1 du code du travail, 
 
- Vu les agréments simple et qualité délivrés à l’Association JEUNESSE MEDITERRANEE, sise 77 Rue du 
Docteur Simone Sedan – 13005 MARSEILLE 
 
CONSIDERANT que les activités relevant de l’agrément simple visé ci-dessus ont été intégrées 
par avenant modificatif N° 1 (arrêté préfectoral N°  200871-7 du 11 mars 2008), à l’agrément 
qualité dont dispose l’organisme, et qu’en conséquence le maintien de l’agrément simple ne se 
justifie plus, 
 
ARTICLE 1 :  
 
L’arrêté préfectoral N° 200743-2. portant agrément simple délivré à l’Association JEUNESSE 
MEDITERRANEE  est abrogé. 
 
ARTICLE 2 : 
 
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture 
ARTICLE 3 : 
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Dans un délai de deux mois à compter de sa notification, la présente décision peut faire l’objet 

d’un recours: 

 
- Hiérarchique auprès du :  Ministère de l’Economie, des Finances et de l’Emploi 

Délégation Générale à l’Emploi et à la Formation Professionnelle 

7, square Max Hymans  - 75015 PARIS 

- Contentieux auprès du :  Tribunal Administratif  

22/24 rue Breteuil  - Marseille 

 
 

 
Fait à Marseille, le 28 avril 2008 

 
P/le Préfet de la Région Provence Alpe Côte d’Azur 

Préfet des Bouches du Rhône 
 

Par délégation, 
Le Directeur Départemental du travail de l’emploi et 

de la formation professionnelle des Bouches du Rhône 
 

Pour le Directeur Départemental 
 

Le Directeur Adjoint du Travail 
 
 

Bruno PALAORO 
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Arrêté n° 2008119-63 du 28/04/2008 Arreté portant a brogation d'agréement au titre de service à L’Association INTERACTION 
SERVICES, sise 42 rue Fargès – 13008 MARSEILLE 

 

 

PRÉFECTURE DES BOUCHES-DU-RHÔNE  
 
 

 Direction Départementale du Travail, de l'Emploi 
et de la Formation professionnelle des Bouches-du-R hône 
 
MISSION DEVELOPPEMENT DE L ’EMPLOI 
 

SERVICE A LA PERSONNE  : Affaire suivie par Isabelle LEBRETON 

 
 

 
ARRETE 

PORTANT ABROGATION D’AGREMENT AU TITRE DE SERVICES A LA PERSONNE 
 

Le Préfet, 
de la Région Provence, Alpes, Côte d’Azur 

Préfet des Bouches-du-Rhône 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
Et par délégation, le Directeur Départemental du Travail, 
de l’Emploi et de la Formation Professionnelle 

 
 
-Vu la loi 2005-841 du 26 juillet 2005 relative au développement des services à la personne, et notamment 
les articles L. 7231-1 et L. 7232-1 à L. 7232-4 du code du travail, 
 
- Vu les articles R. 7232-1 à R. 7232-17, D. 7231-1 et D. 7233-5 du code du travail,  
 
- Vu l’arrêté du 24 novembre 2005 fixant le cahier des charges relatif à l’agrément « qualité » prévu à 
l’article L. 7232-1 du code du travail, 
 
- Vu les agréments simple et qualité délivrés à L’Association INTERACTION SERVICES, sise 42 rue 
Fargès – 13008 MARSEILLE 
 
CONSIDERANT que les activités relevant de l’agrément simple visé ci-dessus ont été intégrées 
par avenant modificatif N° 1 (arrêté préfectoral N°  200871-8 du 11 mars 2008), à l’agrément 
qualité dont dispose l’organisme, et qu’en conséquence le maintien de l’agrément simple ne se 
justifie plus, 
 
ARTICLE 1 :  
 
L’arrêté préfectoral N° 2006328-1 portant agrément simple délivré à L’Association INTERACTION 
SERVICES  est abrogé. 
 
ARTICLE 2 : 
 
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture 
ARTICLE 3 : 
 



 

 Le texte intégral des arrêtés préfectoraux est consultable auprès des services émetteurs. 
Recueil des Actes Administratifs 2008 / 68 -- Page 20 

Dans un délai de deux mois à compter de sa notification, la présente décision peut faire l’objet 

d’un recours: 

 
- Hiérarchique auprès du :  Ministère de l’Economie, des Finances et de l’Emploi 

Délégation Générale à l’Emploi et à la Formation Professionnelle 

7, square Max Hymans  - 75015 PARIS 

- Contentieux auprès du :  Tribunal Administratif  

22/24 rue Breteuil  - Marseille 

 
 

 
Fait à Marseille, le 28 avril 2008 

 
P/le Préfet de la Région Provence Alpe Côte d’Azur 

Préfet des Bouches du Rhône 
 

Par délégation, 
Le Directeur Départemental du travail de l’emploi et 

de la formation professionnelle des Bouches du Rhône 
 

Pour le Directeur Départemental 
 

Le Directeur Adjoint du Travail 
 
 

Bruno PALAORO 
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Arrêté n° 2008119-62 du 28/04/2008 Arreté portant a brogation d'agréement au titre de service à l’Association INFOMAD, sise 22 rue 
Adolphe Thiers – 13001 MARSEILLE, 

 

 

PRÉFECTURE DES BOUCHES-DU-RHÔNE  
 
 

 Direction Départementale du Travail, de l'Emploi 
et de la Formation professionnelle des Bouches-du-R hône 
 
MISSION DEVELOPPEMENT DE L ’EMPLOI 
 

SERVICE A LA PERSONNE  : Affaire suivie par Isabelle LEBRETON 

 
 

 
ARRETE 

PORTANT ABROGATION D’AGREMENT AU TITRE DE SERVICES A LA PERSONNE 
 

Le Préfet, 
de la Région Provence, Alpes, Côte d’Azur 

Préfet des Bouches-du-Rhône 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
Et par délégation, le Directeur Départemental du Travail, 
de l’Emploi et de la Formation Professionnelle 

 
 
-Vu la loi 2005-841 du 26 juillet 2005 relative au développement des services à la personne, et notamment 
les articles L. 7231-1 et L. 7232-1 à L. 7232-4 du code du travail, 
 
- Vu les articles R. 7232-1 à R. 7232-17, D. 7231-1 et D. 7233-5 du code du travail,  
 
- Vu l’arrêté du 24 novembre 2005 fixant le cahier des charges relatif à l’agrément « qualité » prévu à 
l’article L. 7232-1 du code du travail, 
 
- Vu les agréments simple et qualité délivrés à l’Association INFOMAD, sise 22 rue Adolphe Thiers – 
13001 MARSEILLE,  
 
 
CONSIDERANT que les activités relevant de l’agrément simple visé ci-dessus ont été intégrées 
par avenant modificatif N° 1 (arrêté préfectoral N°  200871-9 du 11 mars 2008), à l’agrément 
qualité dont dispose l’organisme, et qu’en conséquence le maintien de l’agrément simple ne se 
justifie plus, 
 
ARTICLE 1 :  
 
L’arrêté préfectoral N° 2006325-21 portant agrément simple délivré à l’Association INFOMAD est 
abrogé. 
 
ARTICLE 2 : 
 
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture 
ARTICLE 3 : 
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Dans un délai de deux mois à compter de sa notification, la présente décision peut faire l’objet 

d’un recours: 

 
- Hiérarchique auprès du :  Ministère de l’Economie, des Finances et de l’Emploi 

Délégation Générale à l’Emploi et à la Formation Professionnelle 

7, square Max Hymans  - 75015 PARIS 

- Contentieux auprès du :  Tribunal Administratif  

22/24 rue Breteuil  - Marseille 

 
 

 
Fait à Marseille, le 28 avril 2008 

 
P/le Préfet de la Région Provence Alpe Côte d’Azur 

Préfet des Bouches du Rhône 
 

Par délégation, 
Le Directeur Départemental du travail de l’emploi et 

de la formation professionnelle des Bouches du Rhône 
 

Pour le Directeur Départemental 
 

Le Directeur Adjoint du Travail 
 
 

Bruno PALAORO 
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Arrêté n° 2008119-61 du 28/04/2008 Arreté portant a brogation d'agréement au titre de service à l’Association ADMR du Pays d’Aix , 
sise 970 avenue Pierre Brossolette – 13090 AIX EN PROVENCE - 

 

 

PRÉFECTURE DES BOUCHES-DU-RHÔNE  
 
 

 Direction Départementale du Travail, de l'Emploi 
et de la Formation professionnelle des Bouches-du-R hône 
 
MISSION DEVELOPPEMENT DE L ’EMPLOI 
 

SERVICE A LA PERSONNE  : Affaire suivie par Isabelle LEBRETON 

 
 

 
ARRETE 

PORTANT ABROGATION D’AGREMENT AU TITRE DE SERVICES A LA PERSONNE 
 

Le Préfet, 
de la Région Provence, Alpes, Côte d’Azur 

Préfet des Bouches-du-Rhône 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
Et par délégation, le Directeur Départemental du Travail, 
de l’Emploi et de la Formation Professionnelle 

 
 
-Vu la loi 2005-841 du 26 juillet 2005 relative au développement des services à la personne, et notamment 
les articles L. 7231-1 et L. 7232-1 à L. 7232-4 du code du travail, 
 
- Vu les articles R. 7232-1 à R. 7232-17, D. 7231-1 et D. 7233-5 du code du travail,  
 
- Vu l’arrêté du 24 novembre 2005 fixant le cahier des charges relatif à l’agrément « qualité » prévu à 
l’article L. 7232-1 du code du travail, 
 
- Vu les agréments simple et qualité délivrés à l’Association ADMR du Pays d’Aix , sise 970 avenue Pierre 
Brossolette – 13090 AIX EN PROVENCE - 
 
CONSIDERANT que les activités relevant de l’agrément simple visé ci-dessus ont été intégrées 
par avenant modificatif N° 1 (arrêté préfectoral N°  200863-27 du 03 mars 2008), à l’agrément 
qualité dont dispose l’organisme, et qu’en conséquence le maintien de l’agrément simple ne se 
justifie plus, 
 
ARTICLE 1 :  
 
L’arrêté préfectoral N° 2006325-24 portant agrément simple délivré à l’Association ADMR du Pays d’Aix 
est abrogé. 
 
ARTICLE 2 : 
 
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture 
ARTICLE 3 : 
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Dans un délai de deux mois à compter de sa notification, la présente décision peut faire l’objet 

d’un recours: 

 
- Hiérarchique auprès du :  Ministère de l’Economie, des Finances et de l’Emploi 

Délégation Générale à l’Emploi et à la Formation Professionnelle 

7, square Max Hymans  - 75015 PARIS 

- Contentieux auprès du :  Tribunal Administratif  

22/24 rue Breteuil  - Marseille 

 
 

 
Fait à Marseille, le 28 avril 2008 

 
P/le Préfet de la Région Provence Alpe Côte d’Azur 

Préfet des Bouches du Rhône 
 

Par délégation, 
Le Directeur Départemental du travail de l’emploi et 

de la formation professionnelle des Bouches du Rhône 
 

Pour le Directeur Départemental 
 

Le Directeur Adjoint du Travail 
 
 

Bruno PALAORO 
 

 
 

 
55, Boulevard Périer - 13415 MARSEILLE cedex 20  � 04 91 57.96 21 -  � 04 91 53 78 95 – 

 Mel : isabelle.lebreton@dd-13.travail.gouv.fr 
Services d'informations du public : Info Emploi : 0 821 347 347 (0,12 €/mn)    

            internet : www.sdtefp-paca.travail.gouv.fr - www.cohesionsociale.gouv.fr – www.servicesalapersonne.gouv.fr 



 

 Le texte intégral des arrêtés préfectoraux est consultable auprès des services émetteurs. 
Recueil des Actes Administratifs 2008 / 68 -- Page 25 

 
Arrêté n° 2008119-60 du 28/04/2008 Arreté portant a brogation d'agréement au titre de service à l’association ADMR du GOLF DE 
FOS, 3 place Raimu 13270 FOS SUR MER. 

 

 

PRÉFECTURE DES BOUCHES-DU-RHÔNE  
 
 

 Direction Départementale du Travail, de l'Emploi 
et de la Formation professionnelle des Bouches-du-R hône 
 
MISSION DEVELOPPEMENT DE L ’EMPLOI 
 

SERVICE A LA PERSONNE  : Affaire suivie par Isabelle LEBRETON 

 
 

 
ARRETE 

PORTANT ABROGATION D’AGREMENT AU TITRE DE SERVICES A LA PERSONNE 
 

Le Préfet, 
de la Région Provence, Alpes, Côte d’Azur 

Préfet des Bouches-du-Rhône 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
Et par délégation, le Directeur Départemental du Travail, 
de l’Emploi et de la Formation Professionnelle 

 
 
-Vu la loi 2005-841 du 26 juillet 2005 relative au développement des services à la personne, et notamment 
les articles L. 7231-1 et L. 7232-1 à L. 7232-4 du code du travail, 
 
- Vu les articles R. 7232-1 à R. 7232-17, D. 7231-1 et D. 7233-5 du code du travail,  
 
- Vu l’arrêté du 24 novembre 2005 fixant le cahier des charges relatif à l’agrément « qualité » prévu à 
l’article L. 7232-1 du code du travail, 
 
- Vu les agréments simple et qualité délivrés à l’association ADMR du GOLF DE FOS, 3 place Raimu 
13270 FOS SUR MER. 
 
CONSIDERANT que les activités relevant de l’agrément simple visé ci-dessus ont été intégrées 
par avenant modificatif N° 1 (arrêté préfectoral N°  200863-26 du 03 mars 2008), à l’agrément 
qualité dont dispose l’organisme, et qu’en conséquence le maintien de l’agrément simple ne se 
justifie plus, 
 
ARTICLE 1 :  
 
L’arrêté préfectoral N° 2006325-23 portant agrément simple délivré à l’association ADMR du GOLF DE 
FOS est abrogé. 
 
ARTICLE 2 : 
 
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture 
ARTICLE 3 : 
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Dans un délai de deux mois à compter de sa notification, la présente décision peut faire l’objet 

d’un recours: 

 
- Hiérarchique auprès du :  Ministère de l’Economie, des Finances et de l’Emploi 

Délégation Générale à l’Emploi et à la Formation Professionnelle 

7, square Max Hymans  - 75015 PARIS 

- Contentieux auprès du :  Tribunal Administratif  

22/24 rue Breteuil  - Marseille 

 
 

 
Fait à Marseille, le 28 avril 2008 

 
P/le Préfet de la Région Provence Alpe Côte d’Azur 

Préfet des Bouches du Rhône 
 

Par délégation, 
Le Directeur Départemental du travail de l’emploi et 

de la formation professionnelle des Bouches du Rhône 
 

Pour le Directeur Départemental 
 

Le Directeur Adjoint du Travail 
 
 

Bruno PALAORO 
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Arrêté n° 2008119-59 du 28/04/2008 Arreté portant a brogation d'agréement au titre de service à l’Association ADMR du Garlaban , sise 
100 Rue des Quatre Termes – 13400 AUBAGNE. 

 

 

PRÉFECTURE DES BOUCHES-DU-RHÔNE  
 
 

 Direction Départementale du Travail, de l'Emploi 
et de la Formation professionnelle des Bouches-du-R hône 
 
MISSION DEVELOPPEMENT DE L ’EMPLOI 
 

SERVICE A LA PERSONNE  : Affaire suivie par Isabelle LEBRETON 

 
 

 
ARRETE 

PORTANT ABROGATION D’AGREMENT AU TITRE DE SERVICES A LA PERSONNE 
 

Le Préfet, 
de la Région Provence, Alpes, Côte d’Azur 

Préfet des Bouches-du-Rhône 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
Et par délégation, le Directeur Départemental du Travail, 
de l’Emploi et de la Formation Professionnelle 

 
 
-Vu la loi 2005-841 du 26 juillet 2005 relative au développement des services à la personne, et notamment 
les articles L. 7231-1 et L. 7232-1 à L. 7232-4 du code du travail, 
 
- Vu les articles R. 7232-1 à R. 7232-17, D. 7231-1 et D. 7233-5 du code du travail,  
 
- Vu l’arrêté du 24 novembre 2005 fixant le cahier des charges relatif à l’agrément « qualité » prévu à 
l’article L. 7232-1 du code du travail, 
 
- Vu les agréments simple et qualité délivrés à l’Association ADMR du Garlaban , sise 100 Rue des Quatre 
Termes – 13400 AUBAGNE. 
 
CONSIDERANT que les activités relevant de l’agrément simple visé ci-dessus ont été intégrées 
par avenant modificatif N° 1 (arrêté préfectoral N°  200863-25 du 03 mars 2008), à l’agrément 
qualité dont dispose l’organisme, et qu’en conséquence le maintien de l’agrément simple ne se 
justifie plus, 
 
ARTICLE 1 :  
 
L’arrêté préfectoral N° 2006325-38 portant agrément simple délivré à l’Association ADMR du Garlaban est 
abrogé. 
 
ARTICLE 2 : 
 
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture 
ARTICLE 3 : 
 



 

 Le texte intégral des arrêtés préfectoraux est consultable auprès des services émetteurs. 
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Dans un délai de deux mois à compter de sa notification, la présente décision peut faire l’objet 

d’un recours: 

 
- Hiérarchique auprès du :  Ministère de l’Economie, des Finances et de l’Emploi 

Délégation Générale à l’Emploi et à la Formation Professionnelle 

7, square Max Hymans  - 75015 PARIS 

- Contentieux auprès du :  Tribunal Administratif  

22/24 rue Breteuil  - Marseille 

 
 

 
Fait à Marseille, le 28 avril 2008 

 
P/le Préfet de la Région Provence Alpe Côte d’Azur 

Préfet des Bouches du Rhône 
 

Par délégation, 
Le Directeur Départemental du travail de l’emploi et 

de la formation professionnelle des Bouches du Rhône 
 

Pour le Directeur Départemental 
 

Le Directeur Adjoint du Travail 
 
 

Bruno PALAORO 
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Arrêté n° 2008119-58 du 28/04/2008 Arreté portant a brogation d'agréement au titre de service à l’Association ADMR D’Eyguières, sise 
Hôtel de Ville – 13430 EYGUIERES. 

 

 

PRÉFECTURE DES BOUCHES-DU-RHÔNE  
 
 

 Direction Départementale du Travail, de l'Emploi 
et de la Formation professionnelle des Bouches-du-R hône 
 
MISSION DEVELOPPEMENT DE L ’EMPLOI 
 

SERVICE A LA PERSONNE  : Affaire suivie par Isabelle LEBRETON 

 
 

 
ARRETE 

PORTANT ABROGATION D’AGREMENT AU TITRE DE SERVICES A LA PERSONNE 
 

Le Préfet, 
de la Région Provence, Alpes, Côte d’Azur 

Préfet des Bouches-du-Rhône 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
Et par délégation, le Directeur Départemental du Travail, 
de l’Emploi et de la Formation Professionnelle 

 
 
-Vu la loi 2005-841 du 26 juillet 2005 relative au développement des services à la personne, et notamment 
les articles L. 7231-1 et L. 7232-1 à L. 7232-4 du code du travail, 
 
- Vu les articles R. 7232-1 à R. 7232-17, D. 7231-1 et D. 7233-5 du code du travail,  
 
- Vu l’arrêté du 24 novembre 2005 fixant le cahier des charges relatif à l’agrément « qualité » prévu à 
l’article L. 7232-1 du code du travail, 
 
- Vu les agréments simple et qualité délivrés à l’Association ADMR D’Eyguières, sise Hôtel de Ville – 
13430 EYGUIERES. 
 
CONSIDERANT que les activités relevant de l’agrément simple visé ci-dessus ont été intégrées 
par avenant modificatif N° 1 (arrêté préfectoral N°  200863-30 du 03 mars 2008), à l’agrément 
qualité dont dispose l’organisme, et qu’en conséquence le maintien de l’agrément simple ne se 
justifie plus, 
 
ARTICLE 1 :  
 
L’arrêté préfectoral N° 2006325-3  portant agrément simple délivré à l’Association ADMR est abrogé. 
 
ARTICLE 2 : 
 
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture 
ARTICLE 3 : 
 
Dans un délai de deux mois à compter de sa notification, la présente décision peut faire l’objet 

d’un recours: 



 

 Le texte intégral des arrêtés préfectoraux est consultable auprès des services émetteurs. 
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- Hiérarchique auprès du :  Ministère de l’Economie, des Finances et de l’Emploi 

Délégation Générale à l’Emploi et à la Formation Professionnelle 

7, square Max Hymans  - 75015 PARIS 

- Contentieux auprès du :  Tribunal Administratif  

22/24 rue Breteuil  - Marseille 

 
 

 
Fait à Marseille, le 28 avril 2008 

 
P/le Préfet de la Région Provence Alpe Côte d’Azur 

Préfet des Bouches du Rhône 
 

Par délégation, 
Le Directeur Départemental du travail de l’emploi et 

de la formation professionnelle des Bouches du Rhône 
 

Pour le Directeur Départemental 
 

Le Directeur Adjoint du Travail 
 
 

Bruno PALAORO 
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Arrêté n° 2008119-57 du 28/04/2008 Arreté portant a brogation d'agréement au titre de service à l’Association ADMR DES DEUX 
VALLEES ,sise 214 Avenue Julien Fabre – 13300 SALON DE PROVENCE 

 

 

PRÉFECTURE DES BOUCHES-DU-RHÔNE  
 
 

 Direction Départementale du Travail, de l'Emploi 
et de la Formation professionnelle des Bouches-du-R hône 
 
MISSION DEVELOPPEMENT DE L ’EMPLOI 
 

SERVICE A LA PERSONNE  : Affaire suivie par Isabelle LEBRETON 

 
 

 
ARRETE 

PORTANT ABROGATION D’AGREMENT AU TITRE DE SERVICES A LA PERSONNE 
 

Le Préfet, 
de la Région Provence, Alpes, Côte d’Azur 

Préfet des Bouches-du-Rhône 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
Et par délégation, le Directeur Départemental du Travail, 
de l’Emploi et de la Formation Professionnelle 

 
 
-Vu la loi 2005-841 du 26 juillet 2005 relative au développement des services à la personne, et notamment 
les articles L. 7231-1 et L. 7232-1 à L. 7232-4 du code du travail, 
 
- Vu les articles R. 7232-1 à R. 7232-17, D. 7231-1 et D. 7233-5 du code du travail,  
 
- Vu l’arrêté du 24 novembre 2005 fixant le cahier des charges relatif à l’agrément « qualité » prévu à 
l’article L. 7232-1 du code du travail, 
 
- Vu les agréments simple et qualité délivrés à l’Association ADMR DES DEUX VALLEES ,sise 214 
Avenue Julien Fabre – 13300 SALON DE PROVENCE. 
 
CONSIDERANT que les activités relevant de l’agrément simple visé ci-dessus ont été intégrées 
par avenant modificatif N° 1 (arrêté préfectoral N°  200863-23 du 03 mars 2008), à l’agrément 
qualité dont dispose l’organisme, et qu’en conséquence le maintien de l’agrément simple ne se 
justifie plus, 
 
ARTICLE 1 :  
 
L’arrêté préfectoral N° 2006331-5 portant agrément simple délivré à l’Association  ADMR DES DEUX 
VALLEES est abrogé. 
 
ARTICLE 2 : 
 
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture 
ARTICLE 3 : 
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Dans un délai de deux mois à compter de sa notification, la présente décision peut faire l’objet 

d’un recours: 

 
- Hiérarchique auprès du :  Ministère de l’Economie, des Finances et de l’Emploi 

Délégation Générale à l’Emploi et à la Formation Professionnelle 

7, square Max Hymans  - 75015 PARIS 

- Contentieux auprès du :  Tribunal Administratif  

22/24 rue Breteuil  - Marseille 

 
 

 
Fait à Marseille, le 28 avril 2008 

 
P/le Préfet de la Région Provence Alpe Côte d’Azur 

Préfet des Bouches du Rhône 
 

Par délégation, 
Le Directeur Départemental du travail de l’emploi et 

de la formation professionnelle des Bouches du Rhône 
 

Pour le Directeur Départemental 
 

Le Directeur Adjoint du Travail 
 
 

Bruno PALAORO 
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Arrêté n° 2008119-55 du 28/04/2008 Arreté portant a brogation d'agréement au titre de service à l’Association ADMR de Boulbon ,sise 
Hôtel de Ville – 13150 BOULBON. 

 

 

PRÉFECTURE DES BOUCHES-DU-RHÔNE  
 
 

 Direction Départementale du Travail, de l'Emploi 
et de la Formation professionnelle des Bouches-du-R hône 
 
MISSION DEVELOPPEMENT DE L ’EMPLOI 
 

SERVICE A LA PERSONNE  : Affaire suivie par Isabelle LEBRETON 

 
 

 
ARRETE 

PORTANT ABROGATION D’AGREMENT AU TITRE DE SERVICES A LA PERSONNE 
 

Le Préfet, 
de la Région Provence, Alpes, Côte d’Azur 

Préfet des Bouches-du-Rhône 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
Et par délégation, le Directeur Départemental du Travail, 
de l’Emploi et de la Formation Professionnelle 

 
 
-Vu la loi 2005-841 du 26 juillet 2005 relative au développement des services à la personne, et notamment 
les articles L. 7231-1 et L. 7232-1 à L. 7232-4 du code du travail, 
 
- Vu les articles R. 7232-1 à R. 7232-17, D. 7231-1 et D. 7233-5 du code du travail,  
 
- Vu l’arrêté du 24 novembre 2005 fixant le cahier des charges relatif à l’agrément « qualité » prévu à 
l’article L. 7232-1 du code du travail, 
 
- Vu les agréments simple et qualité délivrés à l’Association ADMR de Boulbon , Hôtel de Ville – 13150 
BOULBON. 
 
CONSIDERANT que les activités relevant de l’agrément simple visé ci-dessus ont été intégrées 
par avenant modificatif N° 1 (arrêté préfectoral N°  200863-47 du 03 mars 2008), à l’agrément 
qualité dont dispose l’organisme, et qu’en conséquence le maintien de l’agrément simple ne se 
justifie plus, 
 
ARTICLE 1 :  
 
L’arrêté préfectoral N° 2006325-6 portant agrément simple délivré à l’Association ADMR de Boulbon  est 
abrogé. 
 
ARTICLE 2 : 
 
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture 
ARTICLE 3 : 
 



 

 Le texte intégral des arrêtés préfectoraux est consultable auprès des services émetteurs. 
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Dans un délai de deux mois à compter de sa notification, la présente décision peut faire l’objet 

d’un recours: 

 
- Hiérarchique auprès du :  Ministère de l’Economie, des Finances et de l’Emploi 

Délégation Générale à l’Emploi et à la Formation Professionnelle 

7, square Max Hymans  - 75015 PARIS 

- Contentieux auprès du :  Tribunal Administratif  

22/24 rue Breteuil  - Marseille 

 
 

 
Fait à Marseille, le 28 avril 2008 

 
P/le Préfet de la Région Provence Alpe Côte d’Azur 

Préfet des Bouches du Rhône 
 

Par délégation, 
Le Directeur Départemental du travail de l’emploi et 

de la formation professionnelle des Bouches du Rhône 
 

Pour le Directeur Départemental 
 

Le Directeur Adjoint du Travail 
 
 

Bruno PALAORO 
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Arrêté n° 2008119-70 du 28/04/2008 Arrêté portant a brogation d'agrement au titre de services a la personne au bénéfice de la SARL 
MINOT 13 sise 137 avenue Clot Bey – 13008 MARSEILLE - 

 

 

PRÉFECTURE DES BOUCHES-DU-RHÔNE  
 
 

 Direction Départementale du Travail, de l'Emploi 
et de la Formation professionnelle des Bouches-du-R hône 
 
MISSION DEVELOPPEMENT DE L ’EMPLOI 
 

SERVICE A LA PERSONNE  : Affaire suivie par Isabelle LEBRETON 

 
 

 
ARRETE N° 

PORTANT ABROGATION D’AGREMENT AU TITRE DE SERVICES A LA PERSONNE 
 

Le Préfet, 
de la Région Provence, Alpes, Côte d’Azur 

Préfet des Bouches-du-Rhône 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
Et par délégation, le Directeur Départemental du Travail, 
de l’Emploi et de la Formation Professionnelle 

 
 
-Vu la loi 2005-841 du 26 juillet 2005 relative au développement des services à la personne, et notamment 
les articles L. 7231-1 et L. 7232-1 à L. 7232-4 du code du travail, 
 
- Vu les articles R. 7232-1 à R. 7232-17, D. 7231-1 et D. 7233-5 du code du travail,  
 
- Vu l’arrêté du 24 novembre 2005 fixant le cahier des charges relatif à l’agrément « qualité » prévu à 
l’article L. 7232-1 du code du travail, 
 
- Vu les agréments simple et qualité délivrés à la SARL MINOT 13, sise 137 avenue Clot Bey – 13008 
MARSEILLE - 
 
 
CONSIDERANT que les activités relevant de l’agrément simple visé ci-dessus ont été intégrées 
par avenant modificatif N° 1 (arrêté préfectoral N°  200878-10   du 18 mars 2008), à l’agrément 
qualité dont dispose l’organisme, et qu’en conséquence le maintien de l’agrément simple ne se 
justifie plus, 
 
ARTICLE 1 :  
 
L’arrêté préfectoral N° 20079-5  portant agrément simple délivré à  la SARL MINOT 13. est abrogé. 
 
ARTICLE 2 : 
 
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture 
ARTICLE 3 : 
 



 

 Le texte intégral des arrêtés préfectoraux est consultable auprès des services émetteurs. 
Recueil des Actes Administratifs 2008 / 68 -- Page 36 

Dans un délai de deux mois à compter de sa notification, la présente décision peut faire l’objet 

d’un recours: 

 
- Hiérarchique auprès du :  Ministère de l’Economie, des Finances et de l’Emploi 

Délégation Générale à l’Emploi et à la Formation Professionnelle 

7, square Max Hymans  - 75015 PARIS 

- Contentieux auprès du :  Tribunal Administratif  

22/24 rue Breteuil  - Marseille 

 
 

 
Fait à Marseille, le 28 avril 2008 

 
P/le Préfet de la Région Provence Alpe Côte d’Azur 

Préfet des Bouches du Rhône 
 

Par délégation, 
Le Directeur Départemental du travail de l’emploi et 

de la formation professionnelle des Bouches du Rhône 
 

Pour le Directeur Départemental 
 

Le Directeur Adjoint du Travail 
 
 

Bruno PALAORO 
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Arrêté n° 2008119-69 du 28/04/2008 Arreté portant a brogation d'agréement au titre de service a la personne au bénéfice de 
l'association C.C.A.S. DE CHATEAURENARD  sise 3 Rue Berthelot – 13160 CHATEAURENARD 

 

 

PRÉFECTURE DES BOUCHES-DU-RHÔNE  
 
 

 Direction Départementale du Travail, de l'Emploi 
et de la Formation professionnelle des Bouches-du-R hône 
 
MISSION DEVELOPPEMENT DE L ’EMPLOI 
 

SERVICE A LA PERSONNE  : Affaire suivie par Isabelle LEBRETON 

 
 

 
ARRETE N°2008119-47 

PORTANT ABROGATION D’AGREMENT AU TITRE DE SERVICES A LA PERSONNE 
 

Le Préfet, 
de la Région Provence, Alpes, Côte d’Azur 

Préfet des Bouches-du-Rhône 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
Et par délégation, le Directeur Départemental du Travail, 
de l’Emploi et de la Formation Professionnelle 

 
 
-Vu la loi 2005-841 du 26 juillet 2005 relative au développement des services à la personne, et notamment 
les articles L. 7231-1 et L. 7232-1 à L. 7232-4 du code du travail, 
 
- Vu les articles R. 7232-1 à R. 7232-17, D. 7231-1 et D. 7233-5 du code du travail,  
 
- Vu l’arrêté du 24 novembre 2005 fixant le cahier des charges relatif à l’agrément « qualité » prévu à 
l’article L. 7232-1 du code du travail, 
 
- Vu les agréments simple et qualité délivrés C.C.A.S. DE CHATEAURENARD  sise 3 Rue Berthelot – 
13160 CHATEAURENARD   
 
CONSIDERANT que les activités relevant de l’agrément simple visé ci-dessus ont été intégrées 
par avenant modificatif N° 3 (arrêté préfectoral N°  200863-17 du 03 mars 2008), à l’agrément 
qualité dont dispose l’organisme, et qu’en conséquence le maintien de l’agrément simple ne se 
justifie plus, 
 
ARTICLE 1 :  
 
L’arrêté préfectoral N° 2006361-29 portant agrément simple délivré au C.C.A.S. DE CHATEAURENARD  
est abrogé. 
 
ARTICLE 2 : 
 
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture 
ARTICLE 3 : 
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Dans un délai de deux mois à compter de sa notification, la présente décision peut faire l’objet 

d’un recours: 

 
- Hiérarchique auprès du :  Ministère de l’Economie, des Finances et de l’Emploi 

Délégation Générale à l’Emploi et à la Formation Professionnelle 

7, square Max Hymans  - 75015 PARIS 

- Contentieux auprès du :  Tribunal Administratif  

22/24 rue Breteuil  - Marseille 

 
 

 
Fait à Marseille, le 28 avril 2008 

 
P/le Préfet de la Région Provence Alpe Côte d’Azur 

Préfet des Bouches du Rhône 
 

Par délégation, 
Le Directeur Départemental du travail de l’emploi et 

de la formation professionnelle des Bouches du Rhône 
 

Pour le Directeur Départemental 
 

Le Directeur Adjoint du Travail 
 
 

Bruno PALAORO 
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Arrêté n° 2008119-68 du 28/04/2008 Arreté portant a brogation d'agréement au titre de service au bénéfice de l’association POWER & 
CO, sise 3605 route de Loqui-13290 LES MILLES, 

 

 

PRÉFECTURE DES BOUCHES-DU-RHÔNE  
 
 

 Direction Départementale du Travail, de l'Emploi 
et de la Formation professionnelle des Bouches-du-R hône 
 
MISSION DEVELOPPEMENT DE L ’EMPLOI 
 

SERVICE A LA PERSONNE  : Affaire suivie par Isabelle LEBRETON 

 
 

 
ARRETE 

PORTANT ABROGATION D’AGREMENT AU TITRE DE SERVICES A LA PERSONNE 
 

Le Préfet, 
de la Région Provence, Alpes, Côte d’Azur 

Préfet des Bouches-du-Rhône 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
Et par délégation, le Directeur Départemental du Travail, 
de l’Emploi et de la Formation Professionnelle 

 
 
-Vu la loi 2005-841 du 26 juillet 2005 relative au développement des services à la personne, et notamment 
les articles L. 7231-1 et L. 7232-1 à L. 7232-4 du code du travail, 
 
- Vu les articles R. 7232-1 à R. 7232-17, D. 7231-1 et D. 7233-5 du code du travail,  
 
- Vu l’arrêté du 24 novembre 2005 fixant le cahier des charges relatif à l’agrément « qualité » prévu à 
l’article L. 7232-1 du code du travail, 
 
- Vu les agréments simple et qualité délivrés à l’association POWER & CO, sise 3605 route de Loqui-13290 
LES MILLES, 
 
CONSIDERANT que les activités relevant de l’agrément simple visé ci-dessus ont été intégrées 
par avenant modificatif N° 1 (arrêté préfectoral N°  200878-11 du 18 mars 2008), à l’agrément 
qualité dont dispose l’organisme, et qu’en conséquence le maintien de l’agrément simple ne se 
justifie plus, 
 
ARTICLE 1 :  
 
L’arrêté préfectoral N° 200792-11 portant agrément simple délivré à l’association POWER & CO est 
abrogé. 
 
ARTICLE 2 : 
 
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture 
ARTICLE 3 : 
 



 

 Le texte intégral des arrêtés préfectoraux est consultable auprès des services émetteurs. 
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Dans un délai de deux mois à compter de sa notification, la présente décision peut faire l’objet 

d’un recours: 

 
- Hiérarchique auprès du :  Ministère de l’Economie, des Finances et de l’Emploi 

Délégation Générale à l’Emploi et à la Formation Professionnelle 

7, square Max Hymans  - 75015 PARIS 

- Contentieux auprès du :  Tribunal Administratif  

22/24 rue Breteuil  - Marseille 

 
 

 
Fait à Marseille, le 28 avril 2008 

 
P/le Préfet de la Région Provence Alpe Côte d’Azur 

Préfet des Bouches du Rhône 
 

Par délégation, 
Le Directeur Départemental du travail de l’emploi et 

de la formation professionnelle des Bouches du Rhône 
 

Pour le Directeur Départemental 
 

Le Directeur Adjoint du Travail 
 
 

Bruno PALAORO 
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Arrêté n° 2008119-67 du 28/04/2008 Arreté portant a brogation d'agréement au titre de service au bénéfice de l’Association NOUVELLE 
VIE LA RETRAITE   sise 103 La Canebière – 13001 MARSEILLE 

 

 

PRÉFECTURE DES BOUCHES-DU-RHÔNE  
 
 

 Direction Départementale du Travail, de l'Emploi 
et de la Formation professionnelle des Bouches-du-R hône 
 
MISSION DEVELOPPEMENT DE L ’EMPLOI 
 

SERVICE A LA PERSONNE  : Affaire suivie par Isabelle LEBRETON 

 
 

 
ARRETE 

PORTANT ABROGATION D’AGREMENT AU TITRE DE SERVICES A LA PERSONNE 
 

Le Préfet, 
de la Région Provence, Alpes, Côte d’Azur 

Préfet des Bouches-du-Rhône 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
Et par délégation, le Directeur Départemental du Travail, 
de l’Emploi et de la Formation Professionnelle 

 
 
-Vu la loi 2005-841 du 26 juillet 2005 relative au développement des services à la personne, et notamment 
les articles L. 7231-1 et L. 7232-1 à L. 7232-4 du code du travail, 
 
- Vu les articles R. 7232-1 à R. 7232-17, D. 7231-1 et D. 7233-5 du code du travail,  
 
- Vu l’arrêté du 24 novembre 2005 fixant le cahier des charges relatif à l’agrément « qualité » prévu à 
l’article L. 7232-1 du code du travail, 
 
- Vu les agréments simple et qualité délivrés à l’Association NOUVELLE VIE LA RETRAITE   sise 103 La 
Canebière – 13001 MARSEILLE 
 
CONSIDERANT que les activités relevant de l’agrément simple visé ci-dessus ont été intégrées 
par avenant modificatif N° 1 (arrêté préfectoral N°  200878-9 du 18 mars 2008), à l’agrément 
qualité dont dispose l’organisme, et qu’en conséquence le maintien de l’agrément simple ne se 
justifie plus, 
 
ARTICLE 1 :  
 
L’arrêté préfectoral N° 2006339-17 portant agrément simple délivré à NOUVELLE VIE LA RETRAITE  
est abrogé. 
 
ARTICLE 2 : 
 
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture 
ARTICLE 3 : 
 



 

 Le texte intégral des arrêtés préfectoraux est consultable auprès des services émetteurs. 
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Dans un délai de deux mois à compter de sa notification, la présente décision peut faire l’objet 

d’un recours: 

 
- Hiérarchique auprès du :  Ministère de l’Economie, des Finances et de l’Emploi 

Délégation Générale à l’Emploi et à la Formation Professionnelle 

7, square Max Hymans  - 75015 PARIS 

- Contentieux auprès du :  Tribunal Administratif  

22/24 rue Breteuil  - Marseille 

 
 

 
Fait à Marseille, le 28 avril 2008 

 
P/le Préfet de la Région Provence Alpe Côte d’Azur 

Préfet des Bouches du Rhône 
 

Par délégation, 
Le Directeur Départemental du travail de l’emploi et 

de la formation professionnelle des Bouches du Rhône 
 

Pour le Directeur Départemental 
 

Le Directeur Adjoint du Travail 
 
 

Bruno PALAORO 
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Arrêté n° 2008119-66 du 28/04/2008 Arreté portant a brogation d'agréement au titre de service à la SARL MALO SERVICES, sise 1 
Avenue Fernand Benoît – 13090 AIX EN PROVENCE, 

 

 

PRÉFECTURE DES BOUCHES-DU-RHÔNE  
 
 

 Direction Départementale du Travail, de l'Emploi 
et de la Formation professionnelle des Bouches-du-R hône 
 
MISSION DEVELOPPEMENT DE L ’EMPLOI 
 

SERVICE A LA PERSONNE  : Affaire suivie par Isabelle LEBRETON 

 
 

 
ARRETE 

PORTANT ABROGATION D’AGREMENT AU TITRE DE SERVICES A LA PERSONNE 
 

Le Préfet, 
de la Région Provence, Alpes, Côte d’Azur 

Préfet des Bouches-du-Rhône 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
Et par délégation, le Directeur Départemental du Travail, 
de l’Emploi et de la Formation Professionnelle 

 
 
-Vu la loi 2005-841 du 26 juillet 2005 relative au développement des services à la personne, et notamment 
les articles L. 7231-1 et L. 7232-1 à L. 7232-4 du code du travail, 
 
- Vu les articles R. 7232-1 à R. 7232-17, D. 7231-1 et D. 7233-5 du code du travail,  
 
- Vu l’arrêté du 24 novembre 2005 fixant le cahier des charges relatif à l’agrément « qualité » prévu à 
l’article L. 7232-1 du code du travail, 
 
- Vu les agréments simple et qualité délivrés à la SARL MALO SERVICES, sise 1 Avenue Fernand Benoît 
– 13090 AIX EN PROVENCE, 
 
CONSIDERANT que les activités relevant de l’agrément simple visé ci-dessus ont été intégrées 
par avenant modificatif N° 1 (arrêté préfectoral N°  200871-5 du 11 mars 2008), à l’agrément 
qualité dont dispose l’organisme, et qu’en conséquence le maintien de l’agrément simple ne se 
justifie plus, 
 
ARTICLE 1 :  
 
L’arrêté préfectoral N° 2006345-7  portant agrément simple délivré à  la SARL MALO SERVICES est 
abrogé. 
 
ARTICLE 2 : 
 
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture 
ARTICLE 3 : 
 



 

 Le texte intégral des arrêtés préfectoraux est consultable auprès des services émetteurs. 
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Dans un délai de deux mois à compter de sa notification, la présente décision peut faire l’objet 

d’un recours: 

 
- Hiérarchique auprès du :  Ministère de l’Economie, des Finances et de l’Emploi 

Délégation Générale à l’Emploi et à la Formation Professionnelle 

7, square Max Hymans  - 75015 PARIS 

- Contentieux auprès du :  Tribunal Administratif  

22/24 rue Breteuil  - Marseille 

 
 

 
Fait à Marseille, le 28 avril 2008 

 
P/le Préfet de la Région Provence Alpe Côte d’Azur 

Préfet des Bouches du Rhône 
 

Par délégation, 
Le Directeur Départemental du travail de l’emploi et 

de la formation professionnelle des Bouches du Rhône 
 

Pour le Directeur Départemental 
 

Le Directeur Adjoint du Travail 
 
 

Bruno PALAORO 
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Arrêté n° 2008119-65 du 28/04/2008 Arreté portant a brogation d'agréement au titre de service à L’Association MAIN DANS LA MAIN, 
sise 58 Boulevard Jourdan Prolongé – ST BARTHELEMY – 13014 MARSEILLE 

 

 

PRÉFECTURE DES BOUCHES-DU-RHÔNE  
 
 

 Direction Départementale du Travail, de l'Emploi 
et de la Formation professionnelle des Bouches-du-R hône 
 
MISSION DEVELOPPEMENT DE L ’EMPLOI 
 

SERVICE A LA PERSONNE  : Affaire suivie par Isabelle LEBRETON 

 
 

 
ARRETE 

PORTANT ABROGATION D’AGREMENT AU TITRE DE SERVICES A LA PERSONNE 
 

Le Préfet, 
de la Région Provence, Alpes, Côte d’Azur 

Préfet des Bouches-du-Rhône 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
Et par délégation, le Directeur Départemental du Travail, 
de l’Emploi et de la Formation Professionnelle 

 
 
-Vu la loi 2005-841 du 26 juillet 2005 relative au développement des services à la personne, et notamment 
les articles L. 7231-1 et L. 7232-1 à L. 7232-4 du code du travail, 
 
- Vu les articles R. 7232-1 à R. 7232-17, D. 7231-1 et D. 7233-5 du code du travail,  
 
- Vu l’arrêté du 24 novembre 2005 fixant le cahier des charges relatif à l’agrément « qualité » prévu à 
l’article L. 7232-1 du code du travail, 
 
- Vu les agréments simple et qualité délivrés à L’Association MAIN DANS LA MAIN, sise 58 Boulevard 
Jourdan Prolongé – ST BARTHELEMY – 13014 MARSEILLE 
 
CONSIDERANT que les activités relevant de l’agrément simple visé ci-dessus ont été intégrées 
par avenant modificatif N° 1 (arrêté préfectoral N°  200871-6 du 11 mars 2008), à l’agrément 
qualité dont dispose l’organisme, et qu’en conséquence le maintien de l’agrément simple ne se 
justifie plus, 
 
ARTICLE 1 :  
 
L’arrêté préfectoral N° 2006331-1  portant agrément simple délivré à L’Association MAIN DANS LA 
MAIN  est abrogé. 
 
ARTICLE 2 : 
 
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture 
ARTICLE 3 : 
 



 

 Le texte intégral des arrêtés préfectoraux est consultable auprès des services émetteurs. 
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Dans un délai de deux mois à compter de sa notification, la présente décision peut faire l’objet 

d’un recours: 

 
- Hiérarchique auprès du :  Ministère de l’Economie, des Finances et de l’Emploi 

Délégation Générale à l’Emploi et à la Formation Professionnelle 

7, square Max Hymans  - 75015 PARIS 

- Contentieux auprès du :  Tribunal Administratif  

22/24 rue Breteuil  - Marseille 

 
 

 
Fait à Marseille, le 28 avril 2008 

 
P/le Préfet de la Région Provence Alpe Côte d’Azur 

Préfet des Bouches du Rhône 
 

Par délégation, 
Le Directeur Départemental du travail de l’emploi et 

de la formation professionnelle des Bouches du Rhône 
 

Pour le Directeur Départemental 
 

Le Directeur Adjoint du Travail 
 
 

Bruno PALAORO 
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Arrêté n° 2008119-53 du 28/04/2008 Arreté portant a brogation d'agréement au titre de service à l’Association ADMR APHEDEF ,sise 
970 Avenue Pierre Brossolette – 13090 AIX EN PROVENCE 

 

 

PRÉFECTURE DES BOUCHES-DU-RHÔNE  
 
 

 Direction Départementale du Travail, de l'Emploi 
et de la Formation professionnelle des Bouches-du-R hône 
 
MISSION DEVELOPPEMENT DE L ’EMPLOI 
 

SERVICE A LA PERSONNE  : Affaire suivie par Isabelle LEBRETON 

 
 

 
ARRETE 

PORTANT ABROGATION D’AGREMENT AU TITRE DE SERVICES A LA PERSONNE 
 

Le Préfet, 
de la Région Provence, Alpes, Côte d’Azur 

Préfet des Bouches-du-Rhône 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
Et par délégation, le Directeur Départemental du Travail, 
de l’Emploi et de la Formation Professionnelle 

 
 
-Vu la loi 2005-841 du 26 juillet 2005 relative au développement des services à la personne, et notamment 
les articles L. 7231-1 et L. 7232-1 à L. 7232-4 du code du travail, 
 
- Vu les articles R. 7232-1 à R. 7232-17, D. 7231-1 et D. 7233-5 du code du travail,  
 
- Vu l’arrêté du 24 novembre 2005 fixant le cahier des charges relatif à l’agrément « qualité » prévu à 
l’article L. 7232-1 du code du travail, 
 
- Vu les agréments simple et qualité délivrés à l’Association ADMR APHEDEF ,sise 970 Avenue Pierre 
Brossolette – 13090 AIX EN PROVENCE  
 
CONSIDERANT que les activités relevant de l’agrément simple visé ci-dessus ont été intégrées 
par avenant modificatif N° 1 (arrêté préfectoral N°  200863-50 du 03 mars 2008), à l’agrément 
qualité dont dispose l’organisme, et qu’en conséquence le maintien de l’agrément simple ne se 
justifie plus, 
 
ARTICLE 1 :  
 
L’arrêté préfectoral N° 2006325-7 portant agrément simple délivré à l’Association ADMR APHEDEF est 
abrogé. 
 
ARTICLE 2 : 
 
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture 
ARTICLE 3 : 
 



 

 Le texte intégral des arrêtés préfectoraux est consultable auprès des services émetteurs. 
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Dans un délai de deux mois à compter de sa notification, la présente décision peut faire l’objet 

d’un recours: 

 
- Hiérarchique auprès du :  Ministère de l’Economie, des Finances et de l’Emploi 

Délégation Générale à l’Emploi et à la Formation Professionnelle 

7, square Max Hymans  - 75015 PARIS 

- Contentieux auprès du :  Tribunal Administratif  

22/24 rue Breteuil  - Marseille 

 
 

 
Fait à Marseille, le 28 avril 2008 

 
P/le Préfet de la Région Provence Alpe Côte d’Azur 

Préfet des Bouches du Rhône 
 

Par délégation, 
Le Directeur Départemental du travail de l’emploi et 

de la formation professionnelle des Bouches du Rhône 
 

Pour le Directeur Départemental 
 

Le Directeur Adjoint du Travail 
 
 

Bruno PALAORO 
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Arrêté n° 2008120-19 du 29/04/2008 Arreté portant a brogation d'agréement au titre de service à la SARL A VOTRE SERVICE , sise 1 
rue du Laos-13015 MARSEILLE. 

 

 

PRÉFECTURE DES BOUCHES-DU-RHÔNE  
 
 

 Direction Départementale du Travail, de l'Emploi 
et de la Formation professionnelle des Bouches-du-R hône 
 
MISSION DEVELOPPEMENT DE L ’EMPLOI 
 

SERVICE A LA PERSONNE  : Affaire suivie par Isabelle LEBRETON 

 
 

 
ARRETE 

PORTANT ABROGATION D’AGREMENT AU TITRE DE SERVICES A LA PERSONNE 
 

Le Préfet, 
de la Région Provence, Alpes, Côte d’Azur 

Préfet des Bouches-du-Rhône 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
Et par délégation, le Directeur Départemental du Travail, 
de l’Emploi et de la Formation Professionnelle 

 
 
-Vu la loi 2005-841 du 26 juillet 2005 relative au développement des services à la personne, et notamment 
les articles L. 7231-1 et L. 7232-1 à L. 7232-4 du code du travail, 
 
- Vu les articles R. 7232-1 à R. 7232-17, D. 7231-1 et D. 7233-5 du code du travail,  
 
- Vu l’arrêté du 24 novembre 2005 fixant le cahier des charges relatif à l’agrément « qualité » prévu à 
l’article L. 7232-1 du code du travail, 
 
- Vu les agréments simple et qualité délivrés à la SARL A VOTRE SERVICE , sise 1 rue du Laos-13015 
MARSEILLE. 
 
CONSIDERANT que les activités relevant de l’agrément simple visé ci-dessus ont été intégrées 
par avenant modificatif N°1 (arrêté préfectoral N° 200863-12 du 03 mars 2008), à l’agrément 
qualité dont dispose l’organisme, et qu’en conséquence le maintien de l’agrément simple ne se 
justifie plus, 
 
ARTICLE 1 :  
 
L’arrêté préfectoral N° 200679-4  portant agrément simple délivré à  la SARL A VOTRE SERVICE est 
abrogé. 
 
ARTICLE 2 : 
 
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture 
ARTICLE 3 : 
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Dans un délai de deux mois à compter de sa notification, la présente décision peut faire l’objet 

d’un recours: 

 
- Hiérarchique auprès du :  Ministère de l’Economie, des Finances et de l’Emploi 

Délégation Générale à l’Emploi et à la Formation Professionnelle 

7, square Max Hymans  - 75015 PARIS 

- Contentieux auprès du :  Tribunal Administratif  

22/24 rue Breteuil  - Marseille 

 
 

 
Fait à Marseille, le 29 avril 2008 

 
P/le Préfet de la Région Provence Alpe Côte d’Azur 

Préfet des Bouches du Rhône 
 

Par délégation, 
Le Directeur Départemental du travail de l’emploi et 

de la formation professionnelle des Bouches du Rhône 
 

Pour le Directeur Départemental 
 

Le Directeur Adjoint du Travail 
 
 

Bruno PALAORO 
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Arrêté n° 2008120-20 du 29/04/2008 Arreté portant a brogation d'agréement au titre de service à l’Association ABCD, sise 93 Rue 
Consolat – 13001 MARSEILLE. 

 

 

PRÉFECTURE DES BOUCHES-DU-RHÔNE  
 
 

 Direction Départementale du Travail, de l'Emploi 
et de la Formation professionnelle des Bouches-du-R hône 
 
MISSION DEVELOPPEMENT DE L ’EMPLOI 
 

SERVICE A LA PERSONNE  : Affaire suivie par Isabelle LEBRETON 

 
 

 
ARRETE 

PORTANT ABROGATION D’AGREMENT AU TITRE DE SERVICES A LA PERSONNE 
 

Le Préfet, 
de la Région Provence, Alpes, Côte d’Azur 

Préfet des Bouches-du-Rhône 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
Et par délégation, le Directeur Départemental du Travail, 
de l’Emploi et de la Formation Professionnelle 

 
 
-Vu la loi 2005-841 du 26 juillet 2005 relative au développement des services à la personne, et notamment 
les articles L. 7231-1 et L. 7232-1 à L. 7232-4 du code du travail, 
 
- Vu les articles R. 7232-1 à R. 7232-17, D. 7231-1 et D. 7233-5 du code du travail,  
 
- Vu l’arrêté du 24 novembre 2005 fixant le cahier des charges relatif à l’agrément « qualité » prévu à 
l’article L. 7232-1 du code du travail, 
 
- - Vu les agréments simple et qualité délivrés à l’Association ABCD, sise 93 Rue Consolat – 13001 

MARSEILLE. 
 
CONSIDERANT que les activités relevant de l’agrément simple visé ci-dessus ont été intégrées 
par avenant modificatif N°1 (arrêté préfectoral N°2 00863-43  du 03 mars 2008), à l’agrément 
qualité dont dispose l’organisme, et qu’en conséquence le maintien de l’agrément simple ne se 
justifie plus, 
 
ARTICLE 1 :  
 
L’arrêté préfectoral N° 2006339-19 portant agrément simple délivré à l’Association ABCD est abrogé. 
 
ARTICLE 2 : 
 
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture 
ARTICLE 3 : 
 
Dans un délai de deux mois à compter de sa notification, la présente décision peut faire l’objet 

d’un recours: 
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- Hiérarchique auprès du :  Ministère de l’Economie, des Finances et de l’Emploi 

Délégation Générale à l’Emploi et à la Formation Professionnelle 

7, square Max Hymans  - 75015 PARIS 

- Contentieux auprès du :  Tribunal Administratif  

22/24 rue Breteuil  - Marseille 

 
 

 
Fait à Marseille, le 29 avril 2008 

 
P/le Préfet de la Région Provence Alpe Côte d’Azur 

Préfet des Bouches du Rhône 
 

Par délégation, 
Le Directeur Départemental du travail de l’emploi et 

de la formation professionnelle des Bouches du Rhône 
 

Pour le Directeur Départemental 
 

Le Directeur Adjoint du Travail 
 
 

Bruno PALAORO 
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Arrêté n° 2008120-21 du 29/04/2008 Arreté portant a brogation d'agréement au titre de service à l’Association ABEILLE A DOMICILE 
,sise 10 rue de la Croix – 13007 MARSEILLE. 

 

 

PRÉFECTURE DES BOUCHES-DU-RHÔNE  
 
 

 Direction Départementale du Travail, de l'Emploi 
et de la Formation professionnelle des Bouches-du-R hône 
 
MISSION DEVELOPPEMENT DE L ’EMPLOI 
 

SERVICE A LA PERSONNE  : Affaire suivie par Isabelle LEBRETON 

 
 

 
ARRETE 

PORTANT ABROGATION D’AGREMENT AU TITRE DE SERVICES A LA PERSONNE 
 

Le Préfet, 
de la Région Provence, Alpes, Côte d’Azur 

Préfet des Bouches-du-Rhône 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
Et par délégation, le Directeur Départemental du Travail, 
de l’Emploi et de la Formation Professionnelle 

 
 
-Vu la loi 2005-841 du 26 juillet 2005 relative au développement des services à la personne, et notamment 
les articles L. 7231-1 et L. 7232-1 à L. 7232-4 du code du travail, 
 
- Vu les articles R. 7232-1 à R. 7232-17, D. 7231-1 et D. 7233-5 du code du travail,  
 
- Vu l’arrêté du 24 novembre 2005 fixant le cahier des charges relatif à l’agrément « qualité » prévu à 
l’article L. 7232-1 du code du travail, 
 
- Vu les agréments simple et qualité délivrés à l’Association ABEILLE A DOMICILE , 10 rue de la Croix – 
13007 MARSEILLE. 
 
 
CONSIDERANT que les activités relevant de l’agrément simple visé ci-dessus ont été intégrées 
par avenant modificatif N° XX (arrêté préfectoral N °200863-42 du 03 mars 2008), à l’agrément 
qualité dont dispose l’organisme, et qu’en conséquence le maintien de l’agrément simple ne se 
justifie plus, 
 
ARTICLE 1 :  
 
L’arrêté préfectoral N°20079-4 portant agrément simple délivré à l’Association ABEILLE A DOMICILE 
est abrogé. 
 
ARTICLE 2 : 
 
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture 
ARTICLE 3 : 
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Dans un délai de deux mois à compter de sa notification, la présente décision peut faire l’objet 

d’un recours: 

 
- Hiérarchique auprès du :  Ministère de l’Economie, des Finances et de l’Emploi 

Délégation Générale à l’Emploi et à la Formation Professionnelle 

7, square Max Hymans  - 75015 PARIS 

- Contentieux auprès du :  Tribunal Administratif  

22/24 rue Breteuil  - Marseille 

 
 

 
Fait à Marseille, le 29 avril 2008 

 
P/le Préfet de la Région Provence Alpe Côte d’Azur 

Préfet des Bouches du Rhône 
 

Par délégation, 
Le Directeur Départemental du travail de l’emploi et 

de la formation professionnelle des Bouches du Rhône 
 

Pour le Directeur Départemental 
 

Le Directeur Adjoint du Travail 
 
 

Bruno PALAORO 
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Arrêté n° 2008120-44 du 29/04/2008 Arrêté portant a brogation d'agrement au titre de services a la personne au bénéfice de 
l'association FAMILLAGE, sise 14 allée Alphonse Daudet-Lotissement Lei Cardelin-13500 MARTIGUES, 

 

 

PRÉFECTURE DES BOUCHES-DU-RHÔNE  
 
 

 Direction Départementale du Travail, de l'Emploi 
et de la Formation professionnelle des Bouches-du-R hône 
 
MISSION DEVELOPPEMENT DE L ’EMPLOI 
 

SERVICE A LA PERSONNE  : Affaire suivie par Isabelle LEBRETON 

 
 

 
ARRETE N°2008135-19 

PORTANT ABROGATION D’AGREMENT AU TITRE DE SERVICES A LA PERSONNE 
 

Le Préfet, 
de la Région Provence, Alpes, Côte d’Azur 

Préfet des Bouches-du-Rhône 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
Et par délégation, le Directeur Départemental du Travail, 
de l’Emploi et de la Formation Professionnelle 

 
 
-Vu la loi 2005-841 du 26 juillet 2005 relative au développement des services à la personne, et notamment 
les articles L. 7231-1 et L. 7232-1 à L. 7232-4 du code du travail, 
 
- Vu les articles R. 7232-1 à R. 7232-17, D. 7231-1 et D. 7233-5 du code du travail,  
 
- Vu l’arrêté du 24 novembre 2005 fixant le cahier des charges relatif à l’agrément « qualité » prévu à 
l’article L. 7232-1 du code du travail, 
 
- Vu les agréments simple et qualité délivrés à l’association FAMILLAGE, sise 14 allée Alphonse Daudet-
Lotissement Lei Cardelin-13500 MARTIGUES, 
 
CONSIDERANT que les activités relevant de l’agrément simple visé ci-dessus ont été intégrées 
par avenant modificatif N° 1 (arrêté préfectoral N°  200866-18 du 06mars 2008), à l’agrément 
qualité dont dispose l’organisme, et qu’en conséquence le maintien de l’agrément simple ne se 
justifie plus, 
 
ARTICLE 1 :  
 
L’arrêté préfectoral N° 20079-9  portant agrément simple délivré à l’association FAMILLAGE est abrogé. 
 
ARTICLE 2 : 
 
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture 
ARTICLE 3 : 
 
Dans un délai de deux mois à compter de sa notification, la présente décision peut faire l’objet 

d’un recours: 
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- Hiérarchique auprès du :  Ministère de l’Economie, des Finances et de l’Emploi 

Délégation Générale à l’Emploi et à la Formation Professionnelle 

7, square Max Hymans  - 75015 PARIS 

- Contentieux auprès du :  Tribunal Administratif  

22/24 rue Breteuil  - Marseille 

 
 

 
Fait à Marseille, le 29 avril 2008 

 
P/le Préfet de la Région Provence Alpe Côte d’Azur 

Préfet des Bouches du Rhône 
 

Par délégation, 
Le Directeur Départemental du travail de l’emploi et 

de la formation professionnelle des Bouches du Rhône 
 

Pour le Directeur Départemental 
 

Le Directeur Adjoint du Travail 
 
 

Bruno PALAORO 
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Arrêté n° 2008120-43 du 29/04/2008 Arreté portant a brogation d'agréement simple au titre de service a la personne au bénéfice de 
l’association HORIZON BLEU, sise 7 avenue Roger Salengro-13400 AUBAGNE, 

 

 

PRÉFECTURE DES BOUCHES-DU-RHÔNE  
 
 

 Direction Départementale du Travail, de l'Emploi 
et de la Formation professionnelle des Bouches-du-R hône 
 
MISSION DEVELOPPEMENT DE L ’EMPLOI 
 

SERVICE A LA PERSONNE  : Affaire suivie par Isabelle LEBRETON 

 
 

 
ARRETE 

PORTANT ABROGATION D’AGREMENT AU TITRE DE SERVICES A LA PERSONNE 
 

Le Préfet, 
de la Région Provence, Alpes, Côte d’Azur 

Préfet des Bouches-du-Rhône 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
Et par délégation, le Directeur Départemental du Travail, 
de l’Emploi et de la Formation Professionnelle 

 
 
-Vu la loi 2005-841 du 26 juillet 2005 relative au développement des services à la personne, et notamment 
les articles L. 7231-1 et L. 7232-1 à L. 7232-4 du code du travail, 
 
- Vu les articles R. 7232-1 à R. 7232-17, D. 7231-1 et D. 7233-5 du code du travail,  
 
- Vu l’arrêté du 24 novembre 2005 fixant le cahier des charges relatif à l’agrément « qualité » prévu à 
l’article L. 7232-1 du code du travail, 
 
- Vu les agréments simple et qualité délivrés à l’association HORIZON BLEU, sise 7 avenue Roger 
Salengro-13400 AUBAGNE, 
 
 
CONSIDERANT que les activités relevant de l’agrément simple visé ci-dessus ont été intégrées 
par avenant modificatif N° 1 (arrêté préfectoral N°  200866-24 du 06 mars 2008), à l’agrément 
qualité dont dispose l’organisme, et qu’en conséquence le maintien de l’agrément simple ne se 
justifie plus, 
 
ARTICLE 1 :  
 
L’arrêté préfectoral N° 2006360-20 portant agrément simple délivré à l’association HORIZON BLEU est 
abrogé. 
 
ARTICLE 2 : 
 
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture 
ARTICLE 3 : 
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Dans un délai de deux mois à compter de sa notification, la présente décision peut faire l’objet 

d’un recours: 

 
- Hiérarchique auprès du :  Ministère de l’Economie, des Finances et de l’Emploi 

Délégation Générale à l’Emploi et à la Formation Professionnelle 

7, square Max Hymans  - 75015 PARIS 

- Contentieux auprès du :  Tribunal Administratif  

22/24 rue Breteuil  - Marseille 

 
 

 
Fait à Marseille, le 29 avril 2008 

 
P/le Préfet de la Région Provence Alpe Côte d’Azur 

Préfet des Bouches du Rhône 
 

Par délégation, 
Le Directeur Départemental du travail de l’emploi et 

de la formation professionnelle des Bouches du Rhône 
 

Pour le Directeur Départemental 
 

Le Directeur Adjoint du Travail 
 
 

Bruno PALAORO 
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Arrêté n° 2008120-42 du 29/04/2008 Arreté portant a brogation d'agréement simple au titre de service a la personne au bénéfice de la 
SARL A2 MICILE MARSEILLE 2  sise 165, Avenue du Prado – 13272 MARSEILLE CEDEX 08 

 

 

PRÉFECTURE DES BOUCHES-DU-RHÔNE  
 
 

 Direction Départementale du Travail, de l'Emploi 
et de la Formation professionnelle des Bouches-du-R hône 
 
MISSION DEVELOPPEMENT DE L ’EMPLOI 
 

SERVICE A LA PERSONNE  : Affaire suivie par Isabelle LEBRETON 

 
 

 
ARRETE 

PORTANT ABROGATION D’AGREMENT AU TITRE DE SERVICES A LA PERSONNE 
 

Le Préfet, 
de la Région Provence, Alpes, Côte d’Azur 

Préfet des Bouches-du-Rhône 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
Et par délégation, le Directeur Départemental du Travail, 
de l’Emploi et de la Formation Professionnelle 

 
 
-Vu la loi 2005-841 du 26 juillet 2005 relative au développement des services à la personne, et notamment 
les articles L. 7231-1 et L. 7232-1 à L. 7232-4 du code du travail, 
 
- Vu les articles R. 7232-1 à R. 7232-17, D. 7231-1 et D. 7233-5 du code du travail,  
 
- Vu l’arrêté du 24 novembre 2005 fixant le cahier des charges relatif à l’agrément « qualité » prévu à 
l’article L. 7232-1 du code du travail, 
 
- Vu les agréments simple et qualité délivrés à la SARL A2 MICILE MARSEILLE 2  sise 165, Avenue du 
Prado – 13272 MARSEILLE CEDEX 08 
 
CONSIDERANT que les activités relevant de l’agrément simple visé ci-dessus ont été intégrées 
par avenant modificatif N° 1 (arrêté préfectoral N°  200863-45 du 03 mars 2008), à l’agrément 
qualité dont dispose l’organisme, et qu’en conséquence le maintien de l’agrément simple ne se 
justifie plus, 
 
ARTICLE 1 :  
 
L’arrêté préfectoral N° 200729-11 portant agrément simple délivré à  la SARL A2 MICILE est abrogé. 
 
ARTICLE 2 : 
 
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture 
ARTICLE 3 : 
 
Dans un délai de deux mois à compter de sa notification, la présente décision peut faire l’objet 

d’un recours: 
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- Hiérarchique auprès du :  Ministère de l’Economie, des Finances et de l’Emploi 

Délégation Générale à l’Emploi et à la Formation Professionnelle 

7, square Max Hymans  - 75015 PARIS 

- Contentieux auprès du :  Tribunal Administratif  

22/24 rue Breteuil  - Marseille 

 
 

 
Fait à Marseille, le 29 avril 2008 

 
P/le Préfet de la Région Provence Alpe Côte d’Azur 

Préfet des Bouches du Rhône 
 

Par délégation, 
Le Directeur Départemental du travail de l’emploi et 

de la formation professionnelle des Bouches du Rhône 
 

Pour le Directeur Départemental 
 

Le Directeur Adjoint du Travail 
 
 

Bruno PALAORO 
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Arrêté n° 2008120-41 du 29/04/2008 Arreté portant a brogation d'agréement au titre de service au bénéfice de l’association HOME 
ASSISTANCE, sise 8 rue Louis Astouin-13002 MARSEILLE, 

 

 

PRÉFECTURE DES BOUCHES-DU-RHÔNE  
 
 

 Direction Départementale du Travail, de l'Emploi 
et de la Formation professionnelle des Bouches-du-R hône 
 
MISSION DEVELOPPEMENT DE L ’EMPLOI 
 

SERVICE A LA PERSONNE  : Affaire suivie par Isabelle LEBRETON 

 
 

 
ARRETE 

PORTANT ABROGATION D’AGREMENT AU TITRE DE SERVICES A LA PERSONNE 
 

Le Préfet, 
de la Région Provence, Alpes, Côte d’Azur 

Préfet des Bouches-du-Rhône 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
Et par délégation, le Directeur Départemental du Travail, 
de l’Emploi et de la Formation Professionnelle 

 
 
-Vu la loi 2005-841 du 26 juillet 2005 relative au développement des services à la personne, et notamment 
les articles L. 7231-1 et L. 7232-1 à L. 7232-4 du code du travail, 
 
- Vu les articles R. 7232-1 à R. 7232-17, D. 7231-1 et D. 7233-5 du code du travail,  
 
- Vu l’arrêté du 24 novembre 2005 fixant le cahier des charges relatif à l’agrément « qualité » prévu à 
l’article L. 7232-1 du code du travail, 
 
- Vu les agréments simple et qualité délivrés à l’association HOME ASSISTANCE, sise 8 rue Louis 
Astouin-13002 MARSEILLE, 
 
CONSIDERANT que les activités relevant de l’agrément simple visé ci-dessus ont été intégrées 
par avenant modificatif N° 1 (arrêté préfectoral N°  200866-22 du 06 mars 2008), à l’agrément 
qualité dont dispose l’organisme, et qu’en conséquence le maintien de l’agrément simple ne se 
justifie plus, 
 
ARTICLE 1 :  
 
L’arrêté préfectoral N° 2006346-5 portant agrément simple délivré à l’association HOME ASSISTANCE  
est abrogé. 
 
ARTICLE 2 : 
 
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture 
ARTICLE 3 : 
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Dans un délai de deux mois à compter de sa notification, la présente décision peut faire l’objet 

d’un recours: 

 
- Hiérarchique auprès du :  Ministère de l’Economie, des Finances et de l’Emploi 

Délégation Générale à l’Emploi et à la Formation Professionnelle 

7, square Max Hymans  - 75015 PARIS 

- Contentieux auprès du :  Tribunal Administratif  

22/24 rue Breteuil  - Marseille 

 
 

 
Fait à Marseille, le 29 avril 2008 

 
P/le Préfet de la Région Provence Alpe Côte d’Azur 

Préfet des Bouches du Rhône 
 

Par délégation, 
Le Directeur Départemental du travail de l’emploi et 

de la formation professionnelle des Bouches du Rhône 
 

Pour le Directeur Départemental 
 

Le Directeur Adjoint du Travail 
 
 

Bruno PALAORO 
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Arrêté n° 2008120-40 du 29/04/2008 Arreté portant a brogation d'agréement au titre de service au bénéfice de l’association GAPAD, 
sise 3 rue Raoul Follerau-BT. les Jonquilles-13090 AIX EN PROVENCE, 

 

 

PRÉFECTURE DES BOUCHES-DU-RHÔNE  
 
 

 Direction Départementale du Travail, de l'Emploi 
et de la Formation professionnelle des Bouches-du-R hône 
 
MISSION DEVELOPPEMENT DE L ’EMPLOI 
 

SERVICE A LA PERSONNE  : Affaire suivie par Isabelle LEBRETON 

 
 

 
ARRETE 

PORTANT ABROGATION D’AGREMENT AU TITRE DE SERVICES A LA PERSONNE 
 

Le Préfet, 
de la Région Provence, Alpes, Côte d’Azur 

Préfet des Bouches-du-Rhône 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
Et par délégation, le Directeur Départemental du Travail, 
de l’Emploi et de la Formation Professionnelle 

 
 
-Vu la loi 2005-841 du 26 juillet 2005 relative au développement des services à la personne, et notamment 
les articles L. 7231-1 et L. 7232-1 à L. 7232-4 du code du travail, 
 
- Vu les articles R. 7232-1 à R. 7232-17, D. 7231-1 et D. 7233-5 du code du travail,  
 
- Vu l’arrêté du 24 novembre 2005 fixant le cahier des charges relatif à l’agrément « qualité » prévu à 
l’article L. 7232-1 du code du travail, 
 
- Vu les agréments simple et qualité délivrés à l’association GAPAD, sise 3 rue Raoul Follerau-BT. les 
Jonquilles-13090 AIX EN PROVENCE, 
 
 
CONSIDERANT que les activités relevant de l’agrément simple visé ci-dessus ont été intégrées 
par avenant modificatif N° 1 (arrêté préfectoral N°  200866-21 du 06 mars 2008), à l’agrément 
qualité dont dispose l’organisme, et qu’en conséquence le maintien de l’agrément simple ne se 
justifie plus, 
 
ARTICLE 1 :  
 
L’arrêté préfectoral N° 2007151-6 portant agrément simple délivré à l’association GAPAD est abrogé. 
 
ARTICLE 2 : 
 
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture 
ARTICLE 3 : 
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Dans un délai de deux mois à compter de sa notification, la présente décision peut faire l’objet 

d’un recours: 

 
- Hiérarchique auprès du :  Ministère de l’Economie, des Finances et de l’Emploi 

Délégation Générale à l’Emploi et à la Formation Professionnelle 

7, square Max Hymans  - 75015 PARIS 

- Contentieux auprès du :  Tribunal Administratif  

22/24 rue Breteuil  - Marseille 

 
 

 
Fait à Marseille, le 29 avril 2008 

 
P/le Préfet de la Région Provence Alpe Côte d’Azur 

Préfet des Bouches du Rhône 
 

Par délégation, 
Le Directeur Départemental du travail de l’emploi et 

de la formation professionnelle des Bouches du Rhône 
 

Pour le Directeur Départemental 
 

Le Directeur Adjoint du Travail 
 
 

Bruno PALAORO 
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Arrêté n° 2008120-39 du 29/04/2008 Arreté portant a brogation d'agréement au titre de service au bénéfice de l’association FAMILLES 
EMPLOIS, sise 43 rue Félix Pyat-13300 SALON DE PROVENCE, 

 

 

PRÉFECTURE DES BOUCHES-DU-RHÔNE  
 
 

 Direction Départementale du Travail, de l'Emploi 
et de la Formation professionnelle des Bouches-du-R hône 
 
MISSION DEVELOPPEMENT DE L ’EMPLOI 
 

SERVICE A LA PERSONNE  : Affaire suivie par Isabelle LEBRETON 

 
 

 
ARRETE 

PORTANT ABROGATION D’AGREMENT AU TITRE DE SERVICES A LA PERSONNE 
 

Le Préfet, 
de la Région Provence, Alpes, Côte d’Azur 

Préfet des Bouches-du-Rhône 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
Et par délégation, le Directeur Départemental du Travail, 
de l’Emploi et de la Formation Professionnelle 

 
 
-Vu la loi 2005-841 du 26 juillet 2005 relative au développement des services à la personne, et notamment 
les articles L. 7231-1 et L. 7232-1 à L. 7232-4 du code du travail, 
 
- Vu les articles R. 7232-1 à R. 7232-17, D. 7231-1 et D. 7233-5 du code du travail,  
 
- Vu l’arrêté du 24 novembre 2005 fixant le cahier des charges relatif à l’agrément « qualité » prévu à 
l’article L. 7232-1 du code du travail, 
 
- Vu les agréments simple et qualité délivrés à l’association FAMILLES EMPLOIS, sise 43 rue Félix Pyat-
13300 SALON DE PROVENCE, 
 
 
CONSIDERANT que les activités relevant de l’agrément simple visé ci-dessus ont été intégrées 
par avenant modificatif N° 1 (arrêté préfectoral N°  200866-19 du 06 mars 2008), à l’agrément 
qualité dont dispose l’organisme, et qu’en conséquence le maintien de l’agrément simple ne se 
justifie plus, 
 
ARTICLE 1 :  
 
L’arrêté préfectoral N° 2006339-24. portant agrément simple délivré à l’association FAMILLES EMPLOIS  
est abrogé. 
 
ARTICLE 2 : 
 
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture 
ARTICLE 3 : 
 



 

 Le texte intégral des arrêtés préfectoraux est consultable auprès des services émetteurs. 
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Dans un délai de deux mois à compter de sa notification, la présente décision peut faire l’objet 

d’un recours: 

 
- Hiérarchique auprès du :  Ministère de l’Economie, des Finances et de l’Emploi 

Délégation Générale à l’Emploi et à la Formation Professionnelle 

7, square Max Hymans  - 75015 PARIS 

- Contentieux auprès du :  Tribunal Administratif  

22/24 rue Breteuil  - Marseille 

 
 

 
Fait à Marseille, le 29 avril 2008 

 
P/le Préfet de la Région Provence Alpe Côte d’Azur 

Préfet des Bouches du Rhône 
 

Par délégation, 
Le Directeur Départemental du travail de l’emploi et 

de la formation professionnelle des Bouches du Rhône 
 

Pour le Directeur Départemental 
 

Le Directeur Adjoint du Travail 
 
 

Bruno PALAORO 
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Arrêté n° 2008120-38 du 29/04/2008 Arreté portant a brogation d'agréement au titre de service au bénéfice de l’association EMPLOIS 
FAMILIAUX SERVICES, sise 4 boulevard Henri Boulle-BP 507-13491 MARSEILLE CEDEX 04,, 

 

 

PRÉFECTURE DES BOUCHES-DU-RHÔNE  
 
 

 Direction Départementale du Travail, de l'Emploi 
et de la Formation professionnelle des Bouches-du-R hône 
 
MISSION DEVELOPPEMENT DE L ’EMPLOI 
 

SERVICE A LA PERSONNE  : Affaire suivie par Isabelle LEBRETON 

 
 

 
ARRETE 

PORTANT ABROGATION D’AGREMENT AU TITRE DE SERVICES A LA PERSONNE 
 

Le Préfet, 
de la Région Provence, Alpes, Côte d’Azur 

Préfet des Bouches-du-Rhône 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
Et par délégation, le Directeur Départemental du Travail, 
de l’Emploi et de la Formation Professionnelle 

 
 
-Vu la loi 2005-841 du 26 juillet 2005 relative au développement des services à la personne, et notamment 
les articles L. 7231-1 et L. 7232-1 à L. 7232-4 du code du travail, 
 
- Vu les articles R. 7232-1 à R. 7232-17, D. 7231-1 et D. 7233-5 du code du travail,  
 
- Vu l’arrêté du 24 novembre 2005 fixant le cahier des charges relatif à l’agrément « qualité » prévu à 
l’article L. 7232-1 du code du travail, 
 
- Vu les agréments simple et qualité délivrés à l’association EMPLOIS FAMILIAUX SERVICES, sise 4 
boulevard Henri Boulle-BP 507-13491 MARSEILLE CEDEX 04, 
 
CONSIDERANT que les activités relevant de l’agrément simple visé ci-dessus ont été intégrées 
par avenant modificatif N° 1 (arrêté préfectoral N°  200866-17 du 06 mars 2008), à l’agrément 
qualité dont dispose l’organisme, et qu’en conséquence le maintien de l’agrément simple ne se 
justifie plus, 
 
ARTICLE 1 :  
 
L’arrêté préfectoral N° 20079-7  portant agrément simple délivré à l’association EMPLOIS FAMILIAUX 
SERVICES  est abrogé. 
 
ARTICLE 2 : 
 
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture 
ARTICLE 3 : 
 



 

 Le texte intégral des arrêtés préfectoraux est consultable auprès des services émetteurs. 
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Dans un délai de deux mois à compter de sa notification, la présente décision peut faire l’objet 

d’un recours: 

 
- Hiérarchique auprès du :  Ministère de l’Economie, des Finances et de l’Emploi 

Délégation Générale à l’Emploi et à la Formation Professionnelle 

7, square Max Hymans  - 75015 PARIS 

- Contentieux auprès du :  Tribunal Administratif  

22/24 rue Breteuil  - Marseille 

 
 

 
Fait à Marseille, le 29 avril 2008 

 
P/le Préfet de la Région Provence Alpe Côte d’Azur 

Préfet des Bouches du Rhône 
 

Par délégation, 
Le Directeur Départemental du travail de l’emploi et 

de la formation professionnelle des Bouches du Rhône 
 

Pour le Directeur Départemental 
 

Le Directeur Adjoint du Travail 
 
 

Bruno PALAORO 
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Arrêté n° 2008120-37 du 29/04/2008 Arreté portant a brogation d'agréement au titre de service au bénéfice de l’association DOMICILE 
FAMILLE SERVICES, sise Le Wilson -BT.1-7- avenue Président Wilson-13600 LA CIOTAT, 

 

 

PRÉFECTURE DES BOUCHES-DU-RHÔNE  
 
 

 Direction Départementale du Travail, de l'Emploi 
et de la Formation professionnelle des Bouches-du-R hône 
 
MISSION DEVELOPPEMENT DE L ’EMPLOI 
 

SERVICE A LA PERSONNE  : Affaire suivie par Isabelle LEBRETON 

 
 

 
ARRETE 

PORTANT ABROGATION D’AGREMENT AU TITRE DE SERVICES A LA PERSONNE 
 

Le Préfet, 
de la Région Provence, Alpes, Côte d’Azur 

Préfet des Bouches-du-Rhône 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
Et par délégation, le Directeur Départemental du Travail, 
de l’Emploi et de la Formation Professionnelle 

 
 
-Vu la loi 2005-841 du 26 juillet 2005 relative au développement des services à la personne, et notamment 
les articles L. 7231-1 et L. 7232-1 à L. 7232-4 du code du travail, 
 
- Vu les articles R. 7232-1 à R. 7232-17, D. 7231-1 et D. 7233-5 du code du travail,  
 
- Vu l’arrêté du 24 novembre 2005 fixant le cahier des charges relatif à l’agrément « qualité » prévu à 
l’article L. 7232-1 du code du travail, 
 
- Vu les agréments simple et qualité délivrés à l’association DOMICILE FAMILLE SERVICES, sise Le 
Wilson -BT.1-7- avenue Président Wilson-13600 LA CIOTAT, 
 
CONSIDERANT que les activités relevant de l’agrément simple visé ci-dessus ont été intégrées 
par avenant modificatif N° 1 (arrêté préfectoral N°  200866-15 du 06 mars 2008), à l’agrément 
qualité dont dispose l’organisme, et qu’en conséquence le maintien de l’agrément simple ne se 
justifie plus, 
 
ARTICLE 1 :  
 
L’arrêté préfectoral N° 200739-3  portant agrément simple délivré à l’association DOMICILE FAMILLE 
SERVICES est abrogé. 
 
ARTICLE 2 : 
 
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture 
ARTICLE 3 : 
 



 

 Le texte intégral des arrêtés préfectoraux est consultable auprès des services émetteurs. 
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Dans un délai de deux mois à compter de sa notification, la présente décision peut faire l’objet 

d’un recours: 

 
- Hiérarchique auprès du :  Ministère de l’Economie, des Finances et de l’Emploi 

Délégation Générale à l’Emploi et à la Formation Professionnelle 

7, square Max Hymans  - 75015 PARIS 

- Contentieux auprès du :  Tribunal Administratif  

22/24 rue Breteuil  - Marseille 

 
 

 
Fait à Marseille, le 29 avril 2008 

 
P/le Préfet de la Région Provence Alpe Côte d’Azur 

Préfet des Bouches du Rhône 
 

Par délégation, 
Le Directeur Départemental du travail de l’emploi et 

de la formation professionnelle des Bouches du Rhône 
 

Pour le Directeur Départemental 
 

Le Directeur Adjoint du Travail 
 
 

Bruno PALAORO 
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Arrêté n° 2008120-36 du 29/04/2008 Arreté portant a brogation d'agréement au titre de service au bénéfice de l’Association 
CONFORTABLEMENT VOTRE   sise 171 rue Rabelais – 13016 MARSEILLE 

 

 

PRÉFECTURE DES BOUCHES-DU-RHÔNE  
 
 

 Direction Départementale du Travail, de l'Emploi 
et de la Formation professionnelle des Bouches-du-R hône 
 
MISSION DEVELOPPEMENT DE L ’EMPLOI 
 

SERVICE A LA PERSONNE  : Affaire suivie par Isabelle LEBRETON 

 
 

 
ARRETE 

PORTANT ABROGATION D’AGREMENT AU TITRE DE SERVICES A LA PERSONNE 
 

Le Préfet, 
de la Région Provence, Alpes, Côte d’Azur 

Préfet des Bouches-du-Rhône 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
Et par délégation, le Directeur Départemental du Travail, 
de l’Emploi et de la Formation Professionnelle 

 
 
-Vu la loi 2005-841 du 26 juillet 2005 relative au développement des services à la personne, et notamment 
les articles L. 7231-1 et L. 7232-1 à L. 7232-4 du code du travail, 
 
- Vu les articles R. 7232-1 à R. 7232-17, D. 7231-1 et D. 7233-5 du code du travail,  
 
- Vu l’arrêté du 24 novembre 2005 fixant le cahier des charges relatif à l’agrément « qualité » prévu à 
l’article L. 7232-1 du code du travail, 
 
- Vu les agréments simple et qualité délivrés à l’Association CONFORTABLEMENT VOTRE   sise 171 rue 
Rabelais – 13016 MARSEILLE 
 
CONSIDERANT que les activités relevant de l’agrément simple visé ci-dessus ont été intégrées 
par avenant modificatif N° 1 (arrêté préfectoral N°  200866-13 du 06 mars 2008), à l’agrément 
qualité dont dispose l’organisme, et qu’en conséquence le maintien de l’agrément simple ne se 
justifie plus, 
 
ARTICLE 1 :  
 
L’arrêté préfectoral N° 2006348-10  portant agrément simple délivré à l’Association 
CONFORTABLEMENT VOTRE  est abrogé. 
 
ARTICLE 2 : 
 
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture 
ARTICLE 3 : 
 



 

 Le texte intégral des arrêtés préfectoraux est consultable auprès des services émetteurs. 
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Dans un délai de deux mois à compter de sa notification, la présente décision peut faire l’objet 

d’un recours: 

 
- Hiérarchique auprès du :  Ministère de l’Economie, des Finances et de l’Emploi 

Délégation Générale à l’Emploi et à la Formation Professionnelle 

7, square Max Hymans  - 75015 PARIS 

- Contentieux auprès du :  Tribunal Administratif  

22/24 rue Breteuil  - Marseille 

 
 

 
Fait à Marseille, le 29 avril 2008 

 
P/le Préfet de la Région Provence Alpe Côte d’Azur 

Préfet des Bouches du Rhône 
 

Par délégation, 
Le Directeur Départemental du travail de l’emploi et 

de la formation professionnelle des Bouches du Rhône 
 

Pour le Directeur Départemental 
 

Le Directeur Adjoint du Travail 
 
 

Bruno PALAORO 
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Arrêté n° 2008120-34 du 29/04/2008 Arreté portant a brogation d'agréement au titre de service au bénéfice du CCAS DE MARTIGUES, 
sise avenue Louis Sammut-13500 MARTIGUES, 

 

 

PRÉFECTURE DES BOUCHES-DU-RHÔNE  
 
 

 Direction Départementale du Travail, de l'Emploi 
et de la Formation professionnelle des Bouches-du-R hône 
 
MISSION DEVELOPPEMENT DE L ’EMPLOI 
 

SERVICE A LA PERSONNE  : Affaire suivie par Isabelle LEBRETON 

 
 

 
ARRETE 

PORTANT ABROGATION D’AGREMENT AU TITRE DE SERVICES A LA PERSONNE 
 

Le Préfet, 
de la Région Provence, Alpes, Côte d’Azur 

Préfet des Bouches-du-Rhône 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
Et par délégation, le Directeur Départemental du Travail, 
de l’Emploi et de la Formation Professionnelle 

 
 
-Vu la loi 2005-841 du 26 juillet 2005 relative au développement des services à la personne, et notamment 
les articles L. 7231-1 et L. 7232-1 à L. 7232-4 du code du travail, 
 
- Vu les articles R. 7232-1 à R. 7232-17, D. 7231-1 et D. 7233-5 du code du travail,  
 
- Vu l’arrêté du 24 novembre 2005 fixant le cahier des charges relatif à l’agrément « qualité » prévu à 
l’article L. 7232-1 du code du travail, 
 
- Vu les agréments simple et qualité délivrés au CCAS DE MARTIGUES, sise avenue Louis Sammut-13500 
MARTIGUES, 
 
CONSIDERANT que les activités relevant de l’agrément simple visé ci-dessus ont été intégrées 
par avenant modificatif N° 2 (arrêté préfectoral N°  200863-11 du 03 mars 2008), à l’agrément 
qualité dont dispose l’organisme, et qu’en conséquence le maintien de l’agrément simple ne se 
justifie plus, 
 
ARTICLE 1 :  
 
L’arrêté préfectoral N° 2006361-23  portant agrément simple délivré au CCAS DE MARTIGUES est 
abrogé. 
 
ARTICLE 2 : 
 
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture 
ARTICLE 3 : 
 



 

 Le texte intégral des arrêtés préfectoraux est consultable auprès des services émetteurs. 
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Dans un délai de deux mois à compter de sa notification, la présente décision peut faire l’objet 

d’un recours: 

 
- Hiérarchique auprès du :  Ministère de l’Economie, des Finances et de l’Emploi 

Délégation Générale à l’Emploi et à la Formation Professionnelle 

7, square Max Hymans  - 75015 PARIS 

- Contentieux auprès du :  Tribunal Administratif  

22/24 rue Breteuil  - Marseille 

 
 

 
Fait à Marseille, le 29 avril 2008 

 
P/le Préfet de la Région Provence Alpe Côte d’Azur 

Préfet des Bouches du Rhône 
 

Par délégation, 
Le Directeur Départemental du travail de l’emploi et 

de la formation professionnelle des Bouches du Rhône 
 

Pour le Directeur Départemental 
 

Le Directeur Adjoint du Travail 
 
 

Bruno PALAORO 
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Arrêté n° 2008120-33 du 29/04/2008 Arreté portant a brogation d'agréement au titre de service au bénéfice du CCAS DE LA PENNE 
SUR HUVEAUNE, sise 14 boulevard de la Gare-13821 LA PENNE SUR HUVEAUNE 

 

 

PRÉFECTURE DES BOUCHES-DU-RHÔNE  
 
 

 Direction Départementale du Travail, de l'Emploi 
et de la Formation professionnelle des Bouches-du-R hône 
 
MISSION DEVELOPPEMENT DE L ’EMPLOI 
 

SERVICE A LA PERSONNE  : Affaire suivie par Isabelle LEBRETON 

 
 

 
ARRETE 

PORTANT ABROGATION D’AGREMENT AU TITRE DE SERVICES A LA PERSONNE 
 

Le Préfet, 
de la Région Provence, Alpes, Côte d’Azur 

Préfet des Bouches-du-Rhône 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
Et par délégation, le Directeur Départemental du Travail, 
de l’Emploi et de la Formation Professionnelle 

 
 
-Vu la loi 2005-841 du 26 juillet 2005 relative au développement des services à la personne, et notamment 
les articles L. 7231-1 et L. 7232-1 à L. 7232-4 du code du travail, 
 
- Vu les articles R. 7232-1 à R. 7232-17, D. 7231-1 et D. 7233-5 du code du travail,  
 
- Vu l’arrêté du 24 novembre 2005 fixant le cahier des charges relatif à l’agrément « qualité » prévu à 
l’article L. 7232-1 du code du travail, 
 
- Vu les agréments simple et qualité délivrés au CCAS DE LA PENNE SUR HUVEAUNE, sise 14 
boulevard de la Gare-13821 LA PENNE SUR HUVEAUNE, 
 
CONSIDERANT que les activités relevant de l’agrément simple visé ci-dessus ont été intégrées 
par avenant modificatif N° 2 (arrêté préfectoral N°  200863-10 du 03 mars 2008), à l’agrément 
qualité dont dispose l’organisme, et qu’en conséquence le maintien de l’agrément simple ne se 
justifie plus, 
 
ARTICLE 1 :  
 
L’arrêté préfectoral N° 2006334-21 portant agrément simple délivré au CCAS DE LA PENNE SUR 
HUVEAUNE est abrogé. 
 
ARTICLE 2 : 
 
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture 
ARTICLE 3 : 
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Dans un délai de deux mois à compter de sa notification, la présente décision peut faire l’objet 

d’un recours: 

 
- Hiérarchique auprès du :  Ministère de l’Economie, des Finances et de l’Emploi 

Délégation Générale à l’Emploi et à la Formation Professionnelle 

7, square Max Hymans  - 75015 PARIS 

- Contentieux auprès du :  Tribunal Administratif  

22/24 rue Breteuil  - Marseille 

 
 

 
Fait à Marseille, le 29 avril 2008 

 
P/le Préfet de la Région Provence Alpe Côte d’Azur 

Préfet des Bouches du Rhône 
 

Par délégation, 
Le Directeur Départemental du travail de l’emploi et 

de la formation professionnelle des Bouches du Rhône 
 

Pour le Directeur Départemental 
 

Le Directeur Adjoint du Travail 
 
 

Bruno PALAORO 
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Arrêté n° 2008120-32 du 29/04/2008 Arreté portant a brogation d'agréement au titre de service au bénéfice du CCAS ISTRES, sise 18 
avenue Aristide Briand-13800 ISTRES, 

 

 

PRÉFECTURE DES BOUCHES-DU-RHÔNE  
 
 

 Direction Départementale du Travail, de l'Emploi 
et de la Formation professionnelle des Bouches-du-R hône 
 
MISSION DEVELOPPEMENT DE L ’EMPLOI 
 

SERVICE A LA PERSONNE  : Affaire suivie par Isabelle LEBRETON 

 
 

 
ARRETE 

PORTANT ABROGATION D’AGREMENT AU TITRE DE SERVICES A LA PERSONNE 
 

Le Préfet, 
de la Région Provence, Alpes, Côte d’Azur 

Préfet des Bouches-du-Rhône 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
Et par délégation, le Directeur Départemental du Travail, 
de l’Emploi et de la Formation Professionnelle 

 
 
-Vu la loi 2005-841 du 26 juillet 2005 relative au développement des services à la personne, et notamment 
les articles L. 7231-1 et L. 7232-1 à L. 7232-4 du code du travail, 
 
- Vu les articles R. 7232-1 à R. 7232-17, D. 7231-1 et D. 7233-5 du code du travail,  
 
- Vu l’arrêté du 24 novembre 2005 fixant le cahier des charges relatif à l’agrément « qualité » prévu à 
l’article L. 7232-1 du code du travail, 
 
- Vu les agréments simple et qualité délivrés CCAS ISTRES, sise 18 avenue Aristide Briand-13800 
ISTRES, 
 
CONSIDERANT que les activités relevant de l’agrément simple visé ci-dessus ont été intégrées 
par avenant modificatif N° 2 (arrêté préfectoral N°  200863-9 du 03 mars 2008), à l’agrément 
qualité dont dispose l’organisme, et qu’en conséquence le maintien de l’agrément simple ne se 
justifie plus, 
 
ARTICLE 1 :  
 
L’arrêté préfectoral N° 2006334-16 portant agrément simple délivré du CCAS ISTRES est abrogé. 
 
ARTICLE 2 : 
 
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture 
ARTICLE 3 : 
 
Dans un délai de deux mois à compter de sa notification, la présente décision peut faire l’objet 

d’un recours: 
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- Hiérarchique auprès du :  Ministère de l’Economie, des Finances et de l’Emploi 

Délégation Générale à l’Emploi et à la Formation Professionnelle 

7, square Max Hymans  - 75015 PARIS 

- Contentieux auprès du :  Tribunal Administratif  

22/24 rue Breteuil  - Marseille 

 
 

 
Fait à Marseille, le 29 avril 2008 

 
P/le Préfet de la Région Provence Alpe Côte d’Azur 

Préfet des Bouches du Rhône 
 

Par délégation, 
Le Directeur Départemental du travail de l’emploi et 

de la formation professionnelle des Bouches du Rhône 
 

Pour le Directeur Départemental 
 

Le Directeur Adjoint du Travail 
 
 

Bruno PALAORO 
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Arrêté n° 2008120-31 du 29/04/2008 Arreté portant a brogation d'agréement au titre de service au bénéfice du CCAS DE 
BARBENTANE, sise Hôtel de Ville-13750 BARBENTANE, 

 

 

PRÉFECTURE DES BOUCHES-DU-RHÔNE  
 
 

 Direction Départementale du Travail, de l'Emploi 
et de la Formation professionnelle des Bouches-du-R hône 
 
MISSION DEVELOPPEMENT DE L ’EMPLOI 
 

SERVICE A LA PERSONNE  : Affaire suivie par Isabelle LEBRETON 

 
 

 
ARRETE 

PORTANT ABROGATION D’AGREMENT AU TITRE DE SERVICES A LA PERSONNE 
 

Le Préfet, 
de la Région Provence, Alpes, Côte d’Azur 

Préfet des Bouches-du-Rhône 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
Et par délégation, le Directeur Départemental du Travail, 
de l’Emploi et de la Formation Professionnelle 

 
 
-Vu la loi 2005-841 du 26 juillet 2005 relative au développement des services à la personne, et notamment 
les articles L. 7231-1 et L. 7232-1 à L. 7232-4 du code du travail, 
 
- Vu les articles R. 7232-1 à R. 7232-17, D. 7231-1 et D. 7233-5 du code du travail,  
 
- Vu l’arrêté du 24 novembre 2005 fixant le cahier des charges relatif à l’agrément « qualité » prévu à 
l’article L. 7232-1 du code du travail, 
 
- Vu les agréments simple et qualité délivrés au CCAS DE BARBENTANE, sise Hôtel de Ville-13750 
BARBENTANE, 
 
CONSIDERANT que les activités relevant de l’agrément simple visé ci-dessus ont été intégrées 
par avenant modificatif N° 2 (arrêté préfectoral N°  200863-16 du 03 mars 2008), à l’agrément 
qualité dont dispose l’organisme, et qu’en conséquence le maintien de l’agrément simple ne se 
justifie plus, 
 
ARTICLE 1 :  
 
L’arrêté préfectoral N° 2006334-19 portant agrément simple délivré du CCAS DE BARBENTANE est 
abrogé. 
 
ARTICLE 2 : 
 
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture 
ARTICLE 3 : 
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Dans un délai de deux mois à compter de sa notification, la présente décision peut faire l’objet 

d’un recours: 

 
- Hiérarchique auprès du :  Ministère de l’Economie, des Finances et de l’Emploi 

Délégation Générale à l’Emploi et à la Formation Professionnelle 

7, square Max Hymans  - 75015 PARIS 

- Contentieux auprès du :  Tribunal Administratif  

22/24 rue Breteuil  - Marseille 

 
 

 
Fait à Marseille, le 29 avril 2008 

 
P/le Préfet de la Région Provence Alpe Côte d’Azur 

Préfet des Bouches du Rhône 
 

Par délégation, 
Le Directeur Départemental du travail de l’emploi et 

de la formation professionnelle des Bouches du Rhône 
 

Pour le Directeur Départemental 
 

Le Directeur Adjoint du Travail 
 
 

Bruno PALAORO 
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Arrêté n° 2008120-30 du 29/04/2008 Arreté portant a brogation d'agréement au titre de service au bénéfice de CCAS D’AURIOL, sise 
place de la libération-13390 AURIOL, 

 

 

PRÉFECTURE DES BOUCHES-DU-RHÔNE  
 
 

 Direction Départementale du Travail, de l'Emploi 
et de la Formation professionnelle des Bouches-du-R hône 
 
MISSION DEVELOPPEMENT DE L ’EMPLOI 
 

SERVICE A LA PERSONNE  : Affaire suivie par Isabelle LEBRETON 

 
 

 
ARRETE 

PORTANT ABROGATION D’AGREMENT AU TITRE DE SERVICES A LA PERSONNE 
 

Le Préfet, 
de la Région Provence, Alpes, Côte d’Azur 

Préfet des Bouches-du-Rhône 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
Et par délégation, le Directeur Départemental du Travail, 
de l’Emploi et de la Formation Professionnelle 

 
 
-Vu la loi 2005-841 du 26 juillet 2005 relative au développement des services à la personne, et notamment 
les articles L. 7231-1 et L. 7232-1 à L. 7232-4 du code du travail, 
 
- Vu les articles R. 7232-1 à R. 7232-17, D. 7231-1 et D. 7233-5 du code du travail,  
 
- Vu l’arrêté du 24 novembre 2005 fixant le cahier des charges relatif à l’agrément « qualité » prévu à 
l’article L. 7232-1 du code du travail, 
 
- Vu les agréments simple et qualité délivrés au CCAS D’AURIOL, sise place de la libération-13390 
AURIOL, 
 
CONSIDERANT que les activités relevant de l’agrément simple visé ci-dessus ont été intégrées 
par avenant modificatif N° 1 (arrêté préfectoral N° 200863-15 du 03 mars 2008), à l’agrément 
qualité dont dispose l’organisme, et qu’en conséquence le maintien de l’agrément simple ne se 
justifie plus, 
 
ARTICLE 1 :  
 
L’arrêté préfectoral N° 200710-8  portant agrément simple délivré du CCAS D’AURIOL est abrogé. 
 
ARTICLE 2 : 
 
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture 
ARTICLE 3 : 
 
Dans un délai de deux mois à compter de sa notification, la présente décision peut faire l’objet 

d’un recours: 
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- Hiérarchique auprès du :  Ministère de l’Economie, des Finances et de l’Emploi 

Délégation Générale à l’Emploi et à la Formation Professionnelle 

7, square Max Hymans  - 75015 PARIS 

- Contentieux auprès du :  Tribunal Administratif  

22/24 rue Breteuil  - Marseille 

 
 

 
Fait à Marseille, le 29 avril 2008 

 
P/le Préfet de la Région Provence Alpe Côte d’Azur 

Préfet des Bouches du Rhône 
 

Par délégation, 
Le Directeur Départemental du travail de l’emploi et 

de la formation professionnelle des Bouches du Rhône 
 

Pour le Directeur Départemental 
 

Le Directeur Adjoint du Travail 
 
 

Bruno PALAORO 
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Arrêté n° 2008120-29 du 29/04/2008 Arreté portant a brogation d'agréement au titre de service au bénéfice de l’association QUALI 
DOMICILE SERVICES, sise 1 bis Vieille route de la gavotte-13170 LES PENNES MIRABEAU, 

 

 

PRÉFECTURE DES BOUCHES-DU-RHÔNE  
 
 

 Direction Départementale du Travail, de l'Emploi 
et de la Formation professionnelle des Bouches-du-R hône 
 
MISSION DEVELOPPEMENT DE L ’EMPLOI 
 

SERVICE A LA PERSONNE  : Affaire suivie par Isabelle LEBRETON 

 
 

 
ARRETE 

PORTANT ABROGATION D’AGREMENT AU TITRE DE SERVICES A LA PERSONNE 
 

Le Préfet, 
de la Région Provence, Alpes, Côte d’Azur 

Préfet des Bouches-du-Rhône 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
Et par délégation, le Directeur Départemental du Travail, 
de l’Emploi et de la Formation Professionnelle 

 
 
-Vu la loi 2005-841 du 26 juillet 2005 relative au développement des services à la personne, et notamment 
les articles L. 7231-1 et L. 7232-1 à L. 7232-4 du code du travail, 
 
- Vu les articles R. 7232-1 à R. 7232-17, D. 7231-1 et D. 7233-5 du code du travail,  
 
- Vu l’arrêté du 24 novembre 2005 fixant le cahier des charges relatif à l’agrément « qualité » prévu à 
l’article L. 7232-1 du code du travail, 
 
- Vu les agréments simple et qualité délivrés à l’association QUALI DOMICILE SERVICES, sise 1 bis 
Vieille route de la gavotte-13170 LES PENNES MIRABEAU 
 
CONSIDERANT que les activités relevant de l’agrément simple visé ci-dessus ont été intégrées 
par avenant modificatif N° 1 (arrêté préfectoral N°  200880-13 du 20 mars 2008), à l’agrément 
qualité dont dispose l’organisme, et qu’en conséquence le maintien de l’agrément simple ne se 
justifie plus, 
 
ARTICLE 1 :  
 
L’arrêté préfectoral N° 20079-11 portant agrément simple délivré à l’association QUALI DOMICILE 
SERVICES est abrogé. 
 
ARTICLE 2 : 
 
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture 
ARTICLE 3 : 
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Dans un délai de deux mois à compter de sa notification, la présente décision peut faire l’objet 

d’un recours: 

 
- Hiérarchique auprès du :  Ministère de l’Economie, des Finances et de l’Emploi 

Délégation Générale à l’Emploi et à la Formation Professionnelle 

7, square Max Hymans  - 75015 PARIS 

- Contentieux auprès du :  Tribunal Administratif  

22/24 rue Breteuil  - Marseille 

 
 

 
Fait à Marseille, le 29 avril 2008 

 
P/le Préfet de la Région Provence Alpe Côte d’Azur 

Préfet des Bouches du Rhône 
 

Par délégation, 
Le Directeur Départemental du travail de l’emploi et 

de la formation professionnelle des Bouches du Rhône 
 

Pour le Directeur Départemental 
 

Le Directeur Adjoint du Travail 
 
 

Bruno PALAORO 
 

 
 

 
55, Boulevard Périer - 13415 MARSEILLE cedex 20  � 04 91 57.96 21 -  � 04 91 53 78 95 – 

 Mel : isabelle.lebreton@dd-13.travail.gouv.fr 
Services d'informations du public : Info Emploi : 0 821 347 347 (0,12 €/mn)    

            internet : www.sdtefp-paca.travail.gouv.fr - www.cohesionsociale.gouv.fr – www.servicesalapersonne.gouv.fr 



 

 Le texte intégral des arrêtés préfectoraux est consultable auprès des services émetteurs. 
Recueil des Actes Administratifs 2008 / 68 -- Page 85 

 
Arrêté n° 2008120-26 du 29/04/2008 Arreté portant a brogation d'agréement au titre de service à la SARL LA FIGOLETTE, sise 
Technopole de Château Gombert Europarc BT.C-26 rue John Keynes-13013 MARSEILLE, 

 

 

PRÉFECTURE DES BOUCHES-DU-RHÔNE  
 
 

 Direction Départementale du Travail, de l'Emploi 
et de la Formation professionnelle des Bouches-du-R hône 
 
MISSION DEVELOPPEMENT DE L ’EMPLOI 
 

SERVICE A LA PERSONNE  : Affaire suivie par Isabelle LEBRETON 

 
 

 
ARRETE 

PORTANT ABROGATION D’AGREMENT AU TITRE DE SERVICES A LA PERSONNE 
 

Le Préfet, 
de la Région Provence, Alpes, Côte d’Azur 

Préfet des Bouches-du-Rhône 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
Et par délégation, le Directeur Départemental du Travail, 
de l’Emploi et de la Formation Professionnelle 

 
 
-Vu la loi 2005-841 du 26 juillet 2005 relative au développement des services à la personne, et notamment 
les articles L. 7231-1 et L. 7232-1 à L. 7232-4 du code du travail, 
 
- Vu les articles R. 7232-1 à R. 7232-17, D. 7231-1 et D. 7233-5 du code du travail,  
 
- Vu l’arrêté du 24 novembre 2005 fixant le cahier des charges relatif à l’agrément « qualité » prévu à 
l’article L. 7232-1 du code du travail, 
 
- Vu les agréments simple et qualité délivrés à la SARL LA FIGOLETTE, sise Technopole de Château 
Gombert Europarc BT.C-26 rue John Keynes-13013 MARSEILLE, 
 
CONSIDERANT que les activités relevant de l’agrément simple visé ci-dessus ont été intégrées 
par avenant modificatif N° 1 (arrêté préfectoral N°  200866-20 du 06 mars 2008), à l’agrément 
qualité dont dispose l’organisme, et qu’en conséquence le maintien de l’agrément simple ne se 
justifie plus, 
 
ARTICLE 1 :  
 
L’arrêté préfectoral N° 200657-3  portant agrément simple délivré à  la SARL LA FIGOLETTE. est 
abrogé. 
 
ARTICLE 2 : 
 
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture 
ARTICLE 3 : 
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Dans un délai de deux mois à compter de sa notification, la présente décision peut faire l’objet 

d’un recours: 

 
- Hiérarchique auprès du :  Ministère de l’Economie, des Finances et de l’Emploi 

Délégation Générale à l’Emploi et à la Formation Professionnelle 

7, square Max Hymans  - 75015 PARIS 

- Contentieux auprès du :  Tribunal Administratif  

22/24 rue Breteuil  - Marseille 

 
 

 
Fait à Marseille, le 29 avril 2008 

 
P/le Préfet de la Région Provence Alpe Côte d’Azur 

Préfet des Bouches du Rhône 
 

Par délégation, 
Le Directeur Départemental du travail de l’emploi et 

de la formation professionnelle des Bouches du Rhône 
 

Pour le Directeur Départemental 
 

Le Directeur Adjoint du Travail 
 
 

Bruno PALAORO 
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Arrêté n° 2008120-28 du 29/04/2008 Arreté portant a brogation d'agréement au titre de service à l’association LES DOLIA, sise 35 rue 
Grande-13390 AURIOL 

 

 

PRÉFECTURE DES BOUCHES-DU-RHÔNE  
 
 

 Direction Départementale du Travail, de l'Emploi 
et de la Formation professionnelle des Bouches-du-R hône 
 
MISSION DEVELOPPEMENT DE L ’EMPLOI 
 

SERVICE A LA PERSONNE  : Affaire suivie par Isabelle LEBRETON 

 
 

 
ARRETE 

PORTANT ABROGATION D’AGREMENT AU TITRE DE SERVICES A LA PERSONNE 
 

Le Préfet, 
de la Région Provence, Alpes, Côte d’Azur 

Préfet des Bouches-du-Rhône 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
Et par délégation, le Directeur Départemental du Travail, 
de l’Emploi et de la Formation Professionnelle 

 
 
-Vu la loi 2005-841 du 26 juillet 2005 relative au développement des services à la personne, et notamment 
les articles L. 7231-1 et L. 7232-1 à L. 7232-4 du code du travail, 
 
- Vu les articles R. 7232-1 à R. 7232-17, D. 7231-1 et D. 7233-5 du code du travail,  
 
- Vu l’arrêté du 24 novembre 2005 fixant le cahier des charges relatif à l’agrément « qualité » prévu à 
l’article L. 7232-1 du code du travail, 
 
- Vu les agréments simple et qualité délivrés à l’association LES DOLIA, sise 35 rue Grande-13390 
AURIOL 
 
CONSIDERANT que les activités relevant de l’agrément simple visé ci-dessus ont été intégrées 
par avenant modificatif N° 1 (arrêté préfectoral N°  200866-14 du 06 mars 2008), à l’agrément 
qualité dont dispose l’organisme, et qu’en conséquence le maintien de l’agrément simple ne se 
justifie plus, 
 
ARTICLE 1 :  
 
L’arrêté préfectoral N° 20079-6  portant agrément simple délivré à l’association LES DOLIA est abrogé. 
 
ARTICLE 2 : 
 
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture 
ARTICLE 3 : 
 
Dans un délai de deux mois à compter de sa notification, la présente décision peut faire l’objet 

d’un recours: 
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- Hiérarchique auprès du :  Ministère de l’Economie, des Finances et de l’Emploi 

Délégation Générale à l’Emploi et à la Formation Professionnelle 

7, square Max Hymans  - 75015 PARIS 

- Contentieux auprès du :  Tribunal Administratif  

22/24 rue Breteuil  - Marseille 

 
 

 
Fait à Marseille, le 29 avril 2008 

 
 

P/le Préfet de la Région Provence Alpe Côte d’Azur 
Préfet des Bouches du Rhône 

 

Par délégation, 
Le Directeur Départemental du travail de l’emploi et 

de la formation professionnelle des Bouches du Rhône 
 

Pour le Directeur Départemental 
 

Le Directeur Adjoint du Travail 
 
 

Bruno PALAORO 
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Arrêté n° 2008120-27 du 29/04/2008 Arreté portant a brogation d'agréement au titre de service à l’Association LA RONDE DES AGES, 
sise Résidence Le Montiéric – 177 Route Nationale de Saint Antoine – 13015 MARSEILLE, 

 

 

PRÉFECTURE DES BOUCHES-DU-RHÔNE  
 
 

 Direction Départementale du Travail, de l'Emploi 
et de la Formation professionnelle des Bouches-du-R hône 
 
MISSION DEVELOPPEMENT DE L ’EMPLOI 
 

SERVICE A LA PERSONNE  : Affaire suivie par Isabelle LEBRETON 

 
 

 
ARRETE 

PORTANT ABROGATION D’AGREMENT AU TITRE DE SERVICES A LA PERSONNE 
 

Le Préfet, 
de la Région Provence, Alpes, Côte d’Azur 

Préfet des Bouches-du-Rhône 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
Et par délégation, le Directeur Départemental du Travail, 
de l’Emploi et de la Formation Professionnelle 

 
 
-Vu la loi 2005-841 du 26 juillet 2005 relative au développement des services à la personne, et notamment 
les articles L. 7231-1 et L. 7232-1 à L. 7232-4 du code du travail, 
 
- Vu les articles R. 7232-1 à R. 7232-17, D. 7231-1 et D. 7233-5 du code du travail,  
 
- Vu l’arrêté du 24 novembre 2005 fixant le cahier des charges relatif à l’agrément « qualité » prévu à 
l’article L. 7232-1 du code du travail, 
 
- Vu les agréments simple et qualité délivrés à l’Association LA RONDE DES AGES, sise Résidence Le 
Montiéric – 177 Route Nationale de Saint Antoine – 13015 MARSEILLE 
 
CONSIDERANT que les activités relevant de l’agrément simple visé ci-dessus ont été intégrées 
par avenant modificatif N° 1 (arrêté préfectoral N°  200880-12 du 20 mars 2008), à l’agrément 
qualité dont dispose l’organisme, et qu’en conséquence le maintien de l’agrément simple ne se 
justifie plus, 
 
ARTICLE 1 :  
 
L’arrêté préfectoral N° 2006321-3 portant agrément simple délivré à l’Association LA RONDE DES AGES 
est abrogé. 
 
ARTICLE 2 : 
 
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture 
ARTICLE 3 : 
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Dans un délai de deux mois à compter de sa notification, la présente décision peut faire l’objet 

d’un recours: 

 
- Hiérarchique auprès du :  Ministère de l’Economie, des Finances et de l’Emploi 

Délégation Générale à l’Emploi et à la Formation Professionnelle 

7, square Max Hymans  - 75015 PARIS 

- Contentieux auprès du :  Tribunal Administratif  

22/24 rue Breteuil  - Marseille 

 
 

 
Fait à Marseille, le 29 avril 2008 

 
P/le Préfet de la Région Provence Alpe Côte d’Azur 

Préfet des Bouches du Rhône 
 

Par délégation, 
Le Directeur Départemental du travail de l’emploi et 

de la formation professionnelle des Bouches du Rhône 
 

Pour le Directeur Départemental 
 

Le Directeur Adjoint du Travail 
 
 

Bruno PALAORO 
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Arrêté n° 2008120-25 du 29/04/2008 Arreté portant a brogation d'agréement au titre de service à l’Association LA CLE DES AGES  sise 
4 Boulevard Gambetta – 13330 PELISSANNE 

 

 

PRÉFECTURE DES BOUCHES-DU-RHÔNE  
 
 

 Direction Départementale du Travail, de l'Emploi 
et de la Formation professionnelle des Bouches-du-R hône 
 
MISSION DEVELOPPEMENT DE L ’EMPLOI 
 

SERVICE A LA PERSONNE  : Affaire suivie par Isabelle LEBRETON 

 
 

 
ARRETE 

PORTANT ABROGATION D’AGREMENT AU TITRE DE SERVICES A LA PERSONNE 
 

Le Préfet, 
de la Région Provence, Alpes, Côte d’Azur 

Préfet des Bouches-du-Rhône 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
Et par délégation, le Directeur Départemental du Travail, 
de l’Emploi et de la Formation Professionnelle 

 
 
-Vu la loi 2005-841 du 26 juillet 2005 relative au développement des services à la personne, et notamment 
les articles L. 7231-1 et L. 7232-1 à L. 7232-4 du code du travail, 
 
- Vu les articles R. 7232-1 à R. 7232-17, D. 7231-1 et D. 7233-5 du code du travail,  
 
- Vu l’arrêté du 24 novembre 2005 fixant le cahier des charges relatif à l’agrément « qualité » prévu à 
l’article L. 7232-1 du code du travail, 
 
- Vu les agréments simple et qualité délivrés à  l’Association LA CLE DES AGES  sise 4 Boulevard 
Gambetta – 13330 PELISSANNE 
 
CONSIDERANT que les activités relevant de l’agrément simple visé ci-dessus ont été intégrées 
par avenant modificatif N° 1 (arrêté préfectoral N°  200866-12 du 06 mars 2008), à l’agrément 
qualité dont dispose l’organisme, et qu’en conséquence le maintien de l’agrément simple ne se 
justifie plus, 
 
ARTICLE 1 :  
 
L’arrêté préfectoral N° 2006325-47  portant agrément simple délivré à l’Association LA CLE DES AGES 
est abrogé. 
 
ARTICLE 2 : 
 
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture 
ARTICLE 3 : 
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Dans un délai de deux mois à compter de sa notification, la présente décision peut faire l’objet 

d’un recours: 

 
- Hiérarchique auprès du :  Ministère de l’Economie, des Finances et de l’Emploi 

Délégation Générale à l’Emploi et à la Formation Professionnelle 

7, square Max Hymans  - 75015 PARIS 

- Contentieux auprès du :  Tribunal Administratif  

22/24 rue Breteuil  - Marseille 

 
 

 
Fait à Marseille, le 29 avril 2008 

 
P/le Préfet de la Région Provence Alpe Côte d’Azur 

Préfet des Bouches du Rhône 
 

Par délégation, 
Le Directeur Départemental du travail de l’emploi et 

de la formation professionnelle des Bouches du Rhône 
 

Pour le Directeur Départemental 
 

Le Directeur Adjoint du Travail 
 
 

Bruno PALAORO 
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Arrêté n° 2008120-24 du 29/04/2008 Arreté portant a brogation d'agréement au titre de service à l’association HOME SERVICES, sise 
35 boulevard de la Bibliothèque-13001 MARSEILLLE, 

 

 

PRÉFECTURE DES BOUCHES-DU-RHÔNE  
 
 

 Direction Départementale du Travail, de l'Emploi 
et de la Formation professionnelle des Bouches-du-R hône 
 
MISSION DEVELOPPEMENT DE L ’EMPLOI 
 

SERVICE A LA PERSONNE  : Affaire suivie par Isabelle LEBRETON 

 
 

 
ARRETE 

PORTANT ABROGATION D’AGREMENT AU TITRE DE SERVICES A LA PERSONNE 
 

Le Préfet, 
de la Région Provence, Alpes, Côte d’Azur 

Préfet des Bouches-du-Rhône 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
Et par délégation, le Directeur Départemental du Travail, 
de l’Emploi et de la Formation Professionnelle 

 
 
-Vu la loi 2005-841 du 26 juillet 2005 relative au développement des services à la personne, et notamment 
les articles L. 7231-1 et L. 7232-1 à L. 7232-4 du code du travail, 
 
- Vu les articles R. 7232-1 à R. 7232-17, D. 7231-1 et D. 7233-5 du code du travail,  
 
- Vu l’arrêté du 24 novembre 2005 fixant le cahier des charges relatif à l’agrément « qualité » prévu à 
l’article L. 7232-1 du code du travail, 
 
- Vu les agréments simple et qualité délivrés à l’association HOME SERVICES, sise 35 boulevard de la 
Bibliothèque-13001 MARSEILLLE, 
 
CONSIDERANT que les activités relevant de l’agrément simple visé ci-dessus ont été intégrées 
par avenant modificatif N° 1 (arrêté préfectoral N°  200866-23 du 06 mars 2008), à l’agrément 
qualité dont dispose l’organisme, et qu’en conséquence le maintien de l’agrément simple ne se 
justifie plus, 
 
ARTICLE 1 :  
 
L’arrêté préfectoral N° 2006339-15 portant agrément simple délivré à l’association HOME SERVICES  est 
abrogé. 
 
ARTICLE 2 : 
 
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture 
ARTICLE 3 : 
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Dans un délai de deux mois à compter de sa notification, la présente décision peut faire l’objet 

d’un recours: 

 
- Hiérarchique auprès du :  Ministère de l’Economie, des Finances et de l’Emploi 

Délégation Générale à l’Emploi et à la Formation Professionnelle 

7, square Max Hymans  - 75015 PARIS 

- Contentieux auprès du :  Tribunal Administratif  

22/24 rue Breteuil  - Marseille 

 
 

 
Fait à Marseille, le 29 avril 2008 

 
P/le Préfet de la Région Provence Alpe Côte d’Azur 

Préfet des Bouches du Rhône 
 

Par délégation, 
Le Directeur Départemental du travail de l’emploi et 

de la formation professionnelle des Bouches du Rhône 
 

Pour le Directeur Départemental 
 

Le Directeur Adjoint du Travail 
 
 

Bruno PALAORO 
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Arrêté n° 2008120-22 du 29/04/2008 Arreté portant a brogation d'agréement au titre de service à l’Association  ACAD, sise 109 Rue 
Breteuil – 13006 MARSEILLE. 

 

 

PRÉFECTURE DES BOUCHES-DU-RHÔNE  
 
 

 Direction Départementale du Travail, de l'Emploi 
et de la Formation professionnelle des Bouches-du-R hône 
 
MISSION DEVELOPPEMENT DE L ’EMPLOI 
 

SERVICE A LA PERSONNE  : Affaire suivie par Isabelle LEBRETON 

 
 

 
ARRETE 

PORTANT ABROGATION D’AGREMENT AU TITRE DE SERVICES A LA PERSONNE 
 

Le Préfet, 
de la Région Provence, Alpes, Côte d’Azur 

Préfet des Bouches-du-Rhône 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
Et par délégation, le Directeur Départemental du Travail, 
de l’Emploi et de la Formation Professionnelle 

 
 
-Vu la loi 2005-841 du 26 juillet 2005 relative au développement des services à la personne, et notamment 
les articles L. 7231-1 et L. 7232-1 à L. 7232-4 du code du travail, 
 
- Vu les articles R. 7232-1 à R. 7232-17, D. 7231-1 et D. 7233-5 du code du travail,  
 
- Vu l’arrêté du 24 novembre 2005 fixant le cahier des charges relatif à l’agrément « qualité » prévu à 
l’article L. 7232-1 du code du travail, 
 
- Vu les agréments simple et qualité délivrés à  l’Association  ACAD, sise 109 Rue Breteuil – 13006 
MARSEILLE. 
 
CONSIDERANT que les activités relevant de l’agrément simple visé ci-dessus ont été intégrées 
par avenant modificatif N° 1 (arrêté préfectoral N°  200863-41 du 03 mars 2008), à l’agrément 
qualité dont dispose l’organisme, et qu’en conséquence le maintien de l’agrément simple ne se 
justifie plus, 
 
ARTICLE 1 :  
 
L’arrêté préfectoral N° 2006286-5 portant agrément simple délivré à l’Association ACAD est abrogé. 
 
ARTICLE 2 : 
 
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture 
ARTICLE 3 : 
 
Dans un délai de deux mois à compter de sa notification, la présente décision peut faire l’objet 

d’un recours: 
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- Hiérarchique auprès du :  Ministère de l’Economie, des Finances et de l’Emploi 

Délégation Générale à l’Emploi et à la Formation Professionnelle 

7, square Max Hymans  - 75015 PARIS 

- Contentieux auprès du :  Tribunal Administratif  

22/24 rue Breteuil  - Marseille 

 
 

 
Fait à Marseille, le 29 avril 2008 

 
P/le Préfet de la Région Provence Alpe Côte d’Azur 

Préfet des Bouches du Rhône 
 

Par délégation, 
Le Directeur Départemental du travail de l’emploi et 

de la formation professionnelle des Bouches du Rhône 
 

Pour le Directeur Départemental 
 

Le Directeur Adjoint du Travail 
 
 

Bruno PALAORO 
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Arrêté n° 2008120-23 du 29/04/2008 Arreté portant a brogation d'agréement au titre de service à l’association ADAR ,130 rue du club 
Hippique-13090 AIX EN PROVENCE. 

 

 

PRÉFECTURE DES BOUCHES-DU-RHÔNE  
 
 

 Direction Départementale du Travail, de l'Emploi 
et de la Formation professionnelle des Bouches-du-R hône 
 
MISSION DEVELOPPEMENT DE L ’EMPLOI 
 

SERVICE A LA PERSONNE  : Affaire suivie par Isabelle LEBRETON 

 
 

 
ARRETE 

PORTANT ABROGATION D’AGREMENT AU TITRE DE SERVICES A LA PERSONNE 
 

Le Préfet, 
de la Région Provence, Alpes, Côte d’Azur 

Préfet des Bouches-du-Rhône 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
Et par délégation, le Directeur Départemental du Travail, 
de l’Emploi et de la Formation Professionnelle 

 
 
-Vu la loi 2005-841 du 26 juillet 2005 relative au développement des services à la personne, et notamment 
les articles L. 7231-1 et L. 7232-1 à L. 7232-4 du code du travail, 
 
- Vu les articles R. 7232-1 à R. 7232-17, D. 7231-1 et D. 7233-5 du code du travail,  
 
- Vu l’arrêté du 24 novembre 2005 fixant le cahier des charges relatif à l’agrément « qualité » prévu à 
l’article L. 7232-1 du code du travail, 
 
- Vu les agréments simple et qualité délivrés à l’association ADAR ,130 rue du club Hippique-13090 AIX 
EN PROVENCE. 
 
CONSIDERANT que les activités relevant de l’agrément simple visé ci-dessus ont été intégrées 
par avenant modificatif N° 1 (arrêté préfectoral N°  200863-36 du 03 mars 2008), à l’agrément 
qualité dont dispose l’organisme, et qu’en conséquence le maintien de l’agrément simple ne se 
justifie plus, 
 
ARTICLE 1 :  
 
L’arrêté préfectoral N° 2006360-16 portant agrément simple délivré à l’association ADAR est abrogé. 
 
ARTICLE 2 : 
 
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture 
ARTICLE 3 : 
 
Dans un délai de deux mois à compter de sa notification, la présente décision peut faire l’objet 

d’un recours: 
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- Hiérarchique auprès du :  Ministère de l’Economie, des Finances et de l’Emploi 

Délégation Générale à l’Emploi et à la Formation Professionnelle 

7, square Max Hymans  - 75015 PARIS 

- Contentieux auprès du :  Tribunal Administratif  

22/24 rue Breteuil  - Marseille 

 
 

 
Fait à Marseille, le 29 avril 2008 

 
P/le Préfet de la Région Provence Alpe Côte d’Azur 

Préfet des Bouches du Rhône 
 

Par délégation, 
Le Directeur Départemental du travail de l’emploi et 

de la formation professionnelle des Bouches du Rhône 
 

Pour le Directeur Départemental 
 

Le Directeur Adjoint du Travail 
 
 

Bruno PALAORO 
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Arrêté n° 2008157-10 du 05/06/2008 Avenant a l'arrê té n°2006L8 du 02/03/2006 portant agrement simple a u titre de services à la 
personne au bénéfice de MERCI + PACA, sise 72 bd Eugène Pierre 13005 marseille. 

 

 

PRÉFECTURE DES BOUCHES-DU-RHÔNE  
 
 

 Direction Départementale du Travail, de l'Emploi 
et de la Formation professionnelle des Bouches-du-R hône 
 
MISSION DEVELOPPEMENT DE L ’EMPLOI 
 

SERVICE A LA PERSONNE  : Affaire suivie par Isabelle LEBRETON 

 
 
 

ARRETE N°    
AVENANT N°2 A L’ARRETE N°2006L8 DU 02/03/06 

PORTANT  D’AGREMENT SIMPLE AU TITRE DE SERVICES A L A PERSONNE 
 
 

Le Préfet, 
de la Région Provence, Alpes, Côte d’Azur 

Préfet des Bouches-du-Rhône 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
Et par délégation, le Directeur Départemental du Travail, 
de l’Emploi et de la Formation Professionnelle 

 
 

 
 
 
-Vu la loi 2005-841 du 26 juillet 2005 relative au développement des services à la personne, et notamment 
les articles L. 7231-1 et L. 7232-1 à L. 7232-4 du code du travail, 
 
- Vu les articles R. 7232-1 à R. 7232-17, D. 7231-1 et D. 7233-5 du code du travail,  
 
- Vu l’arrêté préfectoral n°2006L8 portant agrément  simple de services à la personne au 
bénéfice de  l’EURL MENAGE.FR PACA sise 24, avenue du Prado, 
 
- Vu  l’avenant à l’arrêté susvisé pris en  date du  5 juin 2007, actant le changement de 
raison sociale de l’EURL MENAGE.FR PACA  devenue CR EX PACA, 
 
 
- Vu la demande de modification d’agrément présenté e le 30 avril 2008 par CREX PACA 
devenue MERCI + PACA  en raison, d’une part de son nouveau changement de raison 
sociale, et d’autre part du changement d’adresse de  son siège dorénavant situé 72, Bd 
Eugène Pierre – 13005 MARSEILLE – 
   
Considérant que MERCI + PACA remplit les conditions  mentionnées à l’article R. 7232-7 du 
code du travail,      
 

 
DECIDE 
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ARTICLE 1 : 
 
L’EURL MERCI + PACA , siège sociale 72, BD Eugène Pierre – 13005 MARSEILLE – bénéficie de 
l’agrément délivré le 02 mars 2006 à l’EURL MENAGE.FR PACA  
 

   
 
ARTICLE 2 : 
 
Les autres clauses de l’agrément initial 2006-1-13-023 modifié demeurent inchangées  
  
 
ARTICLE 3 : 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture.  

    

 
 

 
Fait à Marseille, le  05 juin 2008 

 
 

P/le Préfet de la Région Provence Alpe Côte d’Azur 
Préfet des Bouches du Rhône 

 

Par délégation, 
Le Directeur Départemental du travail de l’emploi et 

de la formation professionnelle des Bouches du Rhône 
 

Pour le Directeur Départemental 
 

Le Directeur Adjoint du Travail 
 
 

Bruno PALAORO 
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Arrêté n° 2008158-6 du 06/06/2008 Avenant a l'arrêt é n°2007101-4 du 11/04/2007 portant agrement qualit é au titre de services à la 
personne au bénéfice la SARL PROXIDOM SERVICES sise 6 rue françois Duconseil 62860 OISY LE VERGER 

 

 

PRÉFECTURE DES BOUCHES-DU-RHÔNE  
 
 

 Direction Départementale du Travail, de l'Emploi 
et de la Formation professionnelle des Bouches-du-R hône 
 
MISSION DEVELOPPEMENT DE L ’EMPLOI 
 

SERVICE A LA PERSONNE  : Affaire suivie par Isabelle LEBRETON 

 
 
 

ARRETE N°  
AVENANT  N°4 A L’ARRETE N°2007101-4 DU 11/04/07 

PORTANT   AGREMENT QUALITE AU TITRE DE SERVICES A L A PERSONNE 
 
 

Le Préfet, 
de la Région Provence, Alpes, Côte d’Azur 

Préfet des Bouches-du-Rhône 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
Et par délégation, le Directeur Départemental du Travail, 
de l’Emploi et de la Formation Professionnelle 

 
 

 
 
 
-Vu la loi 2005-841 du 26 juillet 2005 relative au développement des services à la personne, et notamment 
les articles L. 7231-1 et L. 7232-1 à L. 7232-4 du code du travail, 
 
- Vu les articles R. 7232-1 à R. 7232-17, D. 7231-1 et D. 7233-5 du code du travail,  
 
- Vu l’arrêté du 24 novembre 2005 fixant le cahier des charges relatif à l’agrément 
« qualité » prévu à l’article L. 7232-1 du code du travail, 
 
- Vu L’arrêté préfectoral n°2007101-4  portant agré ment qualité de services à la personne au 
bénéfice de la SARL PROXIDOM SERVICES  sise 24, Ave nue de la Grande Bégude – 13770 
VENELLES -     
 
- Vu la demande de  modification d’agrément présentée  le 23 Mai 2008 par la SARL 
PROXIDOM SERVICES,  
 
- Considérant que pour les activités exercées sur l e département du Nord et du Pas de 
Calais la SARL PROXIDOM SERVICES  remplit les condi tions mentionnées à l’article 
R.7232-7 du code du travail 
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DECIDE  
 
  
ARTICLE 1 : 
 
L’Etablissement de la SARL PROXIDOM SERVICES  du PAS DE CALAIS est situé à l’adresse suivante :          

  
• 6, Rue François Duconseil  
      62860 OISY LE VERGER 

 
   

 
 
ARTICLE 2 : 
 
Les autres clauses de l’agrément initial N/110107/F/013/Q/083 demeurent inchangées 
  
 
ARTICLE 3 : 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture.  

    

 
 

 
Fait à Marseille, le  06 juin 2008 

 
 

P/le Préfet de la Région Provence Alpe Côte d’Azur 
Préfet des Bouches du Rhône 

 

Par délégation, 
Le Directeur Départemental du travail de l’emploi et 

de la formation professionnelle des Bouches du Rhône 
 

Pour le Directeur Départemental 
 

Le Directeur Adjoint du Travail 
 
 

Bruno PALAORO 
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Préfecture des Bouches-du-Rhône 
DAG 
Elections et Affaires générales 
Arrêté n° 2008161-7 du 09/06/2008 portant retrait d e l'Habilitation de Tourismedélivrée à la SNC BLEU GALICE 

 
 

PRÉFECTURE DES BOUCHES-
DU-RHONE 

 
DIRECTION DE L'ADMINISTRATION GENERALE 
BUREAU DES ĒLECTIONS 
ET DES AFFAIRES GENERALES 
� :   04 91.15.65.91 
Fax : 04 91.15.60.65 
  

A R R E T E            
 

portant RETRAIT de l’habilitation de Tourisme 
délivrée à la SNC BLEU GALICE 

-------- 
Le Préfet de la Région Provence - Alpes - Côte d'Azur 

Préfet des Bouches-du-Rhône 
Chevalier de la Légion d'Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
------- 

VU  le code du tourisme, 
 
VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004, relatif aux pouvoirs des Préfets, à l’organisation et à 

l'action des services de l'Etat dans les régions et départements,  
 
VU les décrets n° 2006-1228 et 2006-1229 en date du 6 octobre 2006 relatif à la partie 

réglementaire du Code du Tourisme, 
 
VU l'arrêté du 27 juin 1997, délivrant l’habilitation de Tourisme n° HA.013.97.0004 à la SNC 

BLEU GALICE , sise, Route de Galice - 13090 Aix en Provence, représentée par Monsieur 
Louis CREMESE, gérant, exercant l’activité professionnelle d’Hôtelier; 

 

 La personne désignée pour diriger l’activité réalisée au titre de l’habilitation est : Monsieur 
Loïc GENOUX 

 
CONSIDERANT  la demande de l’intéressée en date du 15 janvier 2008;  
 
SUR proposition du Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône 

 
 

ARRETE 
 
 

ARTICLE 1er : L’habilitation de Tourisme n°  HA.013.97.0004 délivrée par arrêté en date du 27 juin 1997 
à la SNC BLEU GALICE , sise, Route de Galice - 13090 Aix en Provence, représentée par 
Monsieur Louis CREMESE, gérant, exercant l’activité professionnelle d’Hôtelier, est retirée. 

 
ARTICLE 2 :  Le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône et le Directeur Départemental 

de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs. 

 
        Fait à Marseille, le 9 juin 2008  
 
        Pour le Préfet 
        Et par délégation, 
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        Le Directeur de l’Administration Générale 
 
        Denise CABART   
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Arrêté n° 2008161-10 du 09/06/2008 délivrant une Li cence d'Agent de Voyages à la SARL VO2 MAX VOYAGES 

 
 

PRÉFECTURE DES BOUCHES-DU-RHONE 
 
DIRECTION DE L'ADMINISTRATION GENERALE 
BUREAU DES ĒLECTIONS 
ET DES AFFAIRES GENERALES 
� :   04 91.15.65.91 
Fax : 04 91.15.60.65 
 

A R R E T E 
  

délivrant une Licence d'Agent de Voyages 
à la SARL VO2 MAX VOYAGES 

-------- 
Le Préfet de la Région Provence - Alpes - Côte d'Azur 

Préfet des Bouches-du-Rhône 
Chevalier de la Légion d'Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
------- 

VU  le code du tourisme, 
 
VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004, relatif aux pouvoirs des Préfets, à l’organisation et à 

l'action des services de l'Etat dans les régions et départements,  
 
VU les décrets n° 2006-1228 et 2006-1229 en date du 6 octobre 2006 relatif à la partie 

réglementaire du Code du Tourisme, 
 
VU  l'avis de la Commission Départementale de l'Action Touristique du 15 avril 2008, 
 
SUR proposition du Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône, 
 

ARRETE 
 
ARTICLE 1er : La licence d'agent de voyages n° LI.013.08.0008 est délivrée à M. DADON Tanguy, 

gérant, détenteur de l’aptitude professionnelle, représentant légal de la SARL VO2 MAX 
VOYAGES, sise, Immeuble "le Néreïs", Avenue André Roussin - 13016 MARSEILLE. 

 
ARTICLE 2 :  La garantie financière est apportée par : APS : 15, avenue Carnot  - 75017  Paris. 
 
ARTICLE 3 :  L'assurance en responsabilité civile professionnelle est souscrite auprès de :  

GAN EUROCOURTAGE IARD : Tour GAN EUROCOURTAGE, 4/6, avenue d'Alsace - 
92033 LA DEFENSE CEDEX. 

 
ARTICLE 4 :  Le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône et le Directeur Départemental 

de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs.                                                      
   

        Fait à Marseille, le 9 juin 2008  
 
        Pour le Préfet 
        Et par délégation, 
        Le Directeur de l’Administration Générale 
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        Denise CABART  
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Arrêté n° 2008161-9 du 09/06/2008 portant modificat ion de la Licence d'Agent de Voyages délivrée à la SARL CORPORATE SPORT 
ORGANISATION 

 
 

PRÉFECTURE DES BOUCHES-DU-RHONE 
 
DIRECTION DE L'ADMINISTRATION GENERALE 
BUREAU DES ĒLECTIONS 
ET DES AFFAIRES GENERALES 
� :   04 91.15.65.91 
Fax : 04 91.15.60.65 
 

A R R E T E 
  

Portant modification de la Licence d'Agent de Voyages 
délivrée à la SARL  CORPORATE SPORT ORGANISATION 

-------- 
Le Préfet de la Région Provence - Alpes - Côte d'Azur 

Préfet des Bouches-du-Rhône 
Chevalier de la Légion d'Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
------- 

VU  le code du tourisme, 
 
VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004, relatif aux pouvoirs des Préfets, à l’organisation et à 

l'action des services de l'Etat dans les régions et départements,  
 
VU les décrets n° 2006-1228 et 2006-1229 en date du 6 octobre 2006 relatif à la partie 

réglementaire du Code du Tourisme, 
 
VU  l'arrêté préfectoral du 26 mai 1997 modifié, délivrant la licence d’agent de voyages n° 

LI.013.97.0011 à M. LUSINCHI Pierre-Marie , gérant, représentant légal de la SARL 
CORPORATE SPORT ORGANISATION, sise, Buropole A, 2, avenue Elsa Triolet - BP 63 - 
13266 MARSEILLE CEDEX 08,  

 

 Nom et qualité du collaborateur détenant l'aptitude professionnelle : KOSMAN  Eric . 
 
CONSIDERANT  les changements d’assureur en responsabilité civile professionnelle et d’adresse du garant 

financier,  
 
SUR proposition du Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône, 
 

ARRETE 
 
ARTICLE 1er : Les articles 2 et 3 de l'arrêté préfectoral du 26 mai 1997 modifié susvisé sont modifiés 

comme suit : 
 

Article 2 :  La garantie financière est apportée par : A.P.S.  : 15, avenue Carnot  - 75017  PARIS. 
 

Article 3 :  L'assurance en responsabilité civile professionnelle est souscrite auprès de :  
HISCOX : 19, rue Louis Le Grand  - 75002 PARIS. 

 
ARTICLE 2 :  Le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône et le Directeur Départemental 

de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs.   
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        Fait à Marseille, le 9 juin 2008  
 
        Pour le Préfet 
        Et par délégation, 
        Le Directeur de l’Administration Générale 
 
        Denise CABART 
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Arrêté n° 2008161-8 du 09/06/2008 portant modificat ion de la Licence d'Agent de Voyages délivrée à la SARL AGAPE VOYAGES 

 
 

PRÉFECTURE DES BOUCHES-DU-RHONE 
 
DIRECTION DE L'ADMINISTRATION GENERALE 
BUREAU DES ĒLECTIONS 
ET DES AFFAIRES GENERALES 
� :   04 91.15.65.91 
Fax : 04 91.15.60.65 
 

A R R E T E 
  

Portant modification de la Licence d'Agent de Voyages 
délivrée à la SARL  AGAPE VOYAGES  

-------- 
Le Préfet de la Région Provence - Alpes - Côte d'Azur 

Préfet des Bouches-du-Rhône 
Chevalier de la Légion d'Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
------- 

VU  le code du tourisme, 
 
VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004, relatif aux pouvoirs des Préfets, à l’organisation et à 

l'action des services de l'Etat dans les régions et départements,  
 
VU les décrets n° 2006-1228 et 2006-1229 en date du 6 octobre 2006 relatif à la partie 

réglementaire du Code du Tourisme, 
 
VU  l'arrêté préfectoral du 26 mai 2004 modifié, délivrant la licence d’agent de voyages n° 

LI.013.04.0002 à Mme CIANTAR-OLIVE Elisabeth , gérante, détentrice de l’aptitude 
professionnelle, représentante légale de la SARL AGAPE VOYAGES, sise, 131, voie Atlas,  
ZI Athélia III - 13705 LA CIOTAT CEDEX,  

 
CONSIDERANT  les changements de siège social et de garant financier,  
 
SUR proposition du Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône, 
 

ARRETE 
 
ARTICLE 1er : Les articles 1 et 2 de l'arrêté préfectoral du 26 mai 2004 modifié susvisé est modifié 

comme suit : 
 
 Article 1 :  La licence d’agent de voyages n° LI.013.04.0002 est délivrée à Mme CIANTAR-

OLIVE Elisabeth , gérante, détentrice de l’aptitude professionnelle, représentante légale de la 
SARL AGAPE VOYAGES, sise, 2, rue Corneille – 13001 Marseille 

 
Article 2 :  La garantie financière est apportée par : COVEA CAUTION  :  

34, Place de la République  - 72013  LE MANS CEDEX 2. 
 
ARTICLE 2 :  Le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône et le Directeur Départemental 

de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs.   

                                                       
        Fait à Marseille, le 9 juin 2008  
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        Pour le Préfet 
        Et par délégation, 
        Le Directeur de l’Administration Générale 
 
        Denise CABART  
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DCLCV 
GIP 
Arrêté n° 2008161-11 du 09/06/2008 Mise en conformi té des statuts de l'association syndicale autorisée sainte Marguerite - 
Lotissement Barry 

  
 

PREFECTURE DES BOUCHES-DU-RHONE 
 
 

DIRECTION DES COLLECTIVITES  
LOCALES ET DU CADRE DE VIE 
BUREAU DU CONTROLE BUDGETAIRE  
 
 
 

 
 

ARRETE APPROUVANT LA MISE EN CONFORMITE DES STATUTS  DE 
L’ASSOCIATION SYNDICALE AUTORISEE SAINTE MARGUERITE -LOTISSEMENT 

BARRY 
 

 
 

 
 

Le Préfet 
De la Région Provence Alpes Côte d'Azur 

Préfet des Bouches du Rhône 
Chevalier de la Légion d'Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
 
 
 
 
 
VU l’ordonnance n° 2004-632 du 1er juillet 2004 relative aux associations syndicales de 
propriétaires, et notamment l’article 60, 
 
VU la loi n° 2006-1772 du 30 décembre 2006 sur l’eau et les milieux aquatiques, et notamment 
l’article 25,  
 
VU le décret n° 2006-504 du 3 mai 2006 portant application de l’ordonnance n° 2004-632 du 1er 
juillet 2004, et notamment l’article 102, 
 
VU l’arrêté préfectoral du 6 octobre 1928 autorisant la transformation de l’association syndicale 
libre du lotissement Barry en association syndicale autorisée Sainte Marguerite,  
 
 VU le procès-verbal de l’assemblée générale extraordinaire du 3 avril 2008 des colotis de 
l’association syndicale autorisée Sainte Marguerite – Lotissement Barry, 
 
CONSIDERANT  le dépôt des statuts mis en  conformité de l’association syndicale autorisée Sainte 
Marguerite – Lotissement Barry, le 4 juin 2008 en Préfecture des Bouches du Rhône, 
 
SUR proposition du Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches du Rhône, 
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ARRETE 
 
 
 
 
Article 1er :  La mise en conformité des statuts de l’association syndicale autorisée Sainte 
Marguerite – lotissement Barry – 6, avenue Gonella 13009 MARSEILLE, annexés au présent arrêté 
et tels qu’ils ont été adoptés par vote de l’assemblée générale extraordinaire du 3 avril 2008, est 
approuvée. 
 
Article 2 :   Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des 
Bouches du Rhône. 
 
Article 3 :    Le Président de l’association syndicale autorisée Sainte Marguerite – Lotissement Barry 
est chargé de sa notification aux membres de l’association, par tout moyen à sa convenance, et de 
son affichage, accompagné d’un exemplaire des statuts, dans chacune des communes sur le territoire 
desquelles s’étend le périmètre de l’association. 
 
Article 4 :  Le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches du Rhône et le Maire de la 
commune de MARSEILLE sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté. 
  
  

  
 
 

     Marseille, le 9 juin 2008 
 
 
 
 
 

  Pour le Préfet et par délégation 
      Le Secrétaire Général 

 
                                                                            SIGNE 
   

           Didier MARTIN 
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DCS 
Logement et Habitat 
Arrêté n° 2008134-19 du 13/05/2008 portant nominati on des membres de la commission de médiation  du département des Bouches-
du-Rhône 

 
 

PREFECTURE DES BOUCHES-DU-RHONE 
 
 
DIRECTION DE LA COHESION SOCIALE ET DE L’EMPLOI 
BUREAU DU LOGEMENT ET DE LA SOLIDARITE 
 
 

Arrêté préfectoral du  13 mai 2008   
portant nomination des membres de la commission de médiation  

du département des Bouches-du-Rhône 

 
 
 

Le Préfet de la région Provence - Alpes  - Côte d’Azur 
Préfet des Bouches-du-Rhône 

Chevalier de la Légion d’Honneur 
Officier de l’Ordre National du Mérite 

 
 
 
Vu l'article L. 441-2-3 du code de la construction et de l'habitation, dans sa rédaction issue de la loi n°2007-
290 du 5 mars 2007 instituant le droit au logement opposable et portant diverses mesures en faveur de la 
cohésion sociale ; 
 
Vu les articles R.* 441-13 et suivants du même code ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral du 21 décembre 2007 portant nomination des membres de la commission de 
médiation des Bouches-du-Rhône ; 
 
Vu la délibération du Conseil Général du département des Bouches-du-Rhône en date du 04 avril 2008 ; 
 
Vu la lettre de l'association départementale des maires en date du 07 mai 2008 ; 
 
 
Sur proposition du Préfet délégué pour l’Egalité des Chances, 
 
 
 

A R R E T E  
 
 
Article 1 :  
 
Il est créé dans le département des Bouches-du-Rhône une commission de médiation, conformément à 
l'article L. 441-2-3 du code de la construction et de l'habitation I, chargée d'examiner les recours amiables 
portés devant celle-ci par les requérants en application du II ou du III du même article. 
 
 
Article 2 :  
 
Cette commission est présidée par Monsieur Jean COETMEUR, ancien directeur régional des affaires 
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sanitaires et sociales,  en tant que personnalité qualifiée.  
Elle est composée de : 
 

1° Représentants de l’Etat : 
 
Titulaire :    Monsieur Pierre HANNA, chef du bureau du logement et de la solidarité - préfecture  
Suppléant : Madame Marie-Dominique GERMAIN, adjointe au chef du bureau du logement et de la 

solidarité - préfecture  
 
Titulaire :  Madame Bénédicte MOISSON-DE-VAUX , chef du service habitat et ville – direction 

départementale de l’équipement  
Suppléant :   Monsieur Yves SAINT-MARTIN, responsable de la mission pour le logement des défavorisés - 

direction départementale de l’équipement 
 
Titulaire :   Madame Monique BRUN, travailleur social - direction départementale des affaires sanitaires et 

sociales 
Suppléant : Madame Sylviane MAFFEI, travailleur social - direction départementale des affaires sanitaires 

et sociales 
 
 

2° Représentants des collectivités territoriales : 
 
⇒ Un représentant du Conseil Général : 
 
Titulaire :   Monsieur Rebia BENARIOUA, conseiller général 
Suppléant : Monsieur René OLMETA, vice-président du Conseil Général 
 
⇒ Deux représentants des communes du département désignés par l'Union des maires : 
 
Titulaire :   Madame Arlette FRUCTUS, adjointe au maire de Marseille 
Suppléant : Monsieur Frédéric GUINIERI, maire de Puyloubier 
 
Titulaire :   Monsieur Rémy FABRE, maire de Sénas 
Suppléant : Madame Danielle LONG, maire de Peyrolles 
 

3°  Représentants des organismes bailleurs et des organismes chargés de la gestion d'une 
structure d'hébergement, d'un établissement ou logement de transition, d'un logement-foyer ou d'une 
résidence hôtelière à vocation sociale : 
 
⇒⇒⇒⇒ Un représentant des organismes d'habitation à loyer modéré ou des sociétés d'économie mixte de 
construction et de gestion des logements sociaux : 
 
Titulaire :   Monsieur Bruno CHAMPETIER, directeur de la proximité locative et patrimoniale de l’OPAC -

SUD 
Suppléant : Monsieur Alain BOURDELON, directeur adjoint d’ADOMA, représentant  l’ASSOSEM PACA 
 
⇒⇒⇒⇒ Un représentant des autres propriétaires bailleurs : 
 
Titulaire :   Monsieur Jacques GOURDON, membre du conseil d’administration de la chambre syndicale 

des propriétaires et copropriétaires de Marseille et des Bouches-du-Rhône 
Suppléant : Monsieur André NEGREL, représentant de la chambre syndicale des propriétaires et 

copropriétaires de Marseille et des Bouches-du-Rhône 
 
⇒⇒⇒⇒ Un représentant d'un organisme chargé de la gestion d'une structure d'hébergement, d'un établissement ou 
logement de transition, d'un logement-foyer ou d'une résidence hôtelière à vocation sociale : 
 
Titulaire :   Monsieur Jean-Jacques MERLIN, représentant la FNARS 
Suppléant : Monsieur Claude CATTANEO, représentant l’URIOPSS 
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4°  Représentants des associations de locataires et des associations agréées  dont l'un des objets 
est l'insertion ou le logement des personnes défavorisées oeuvrant dans le département : 
 
⇒⇒⇒⇒ Un représentant d'une association de locataires affiliée à une organisation siégeant à la commission 
nationale de concertation : 
 
Titulaire :   Madame Micheline MATHIS, représentant la CSF 
Suppléant : Madame Monique BLANC, représentant la CLCV 
  
⇒⇒⇒⇒ Deux représentants des associations agréées dont l'un des objets est l'insertion ou le logement des 
personnes défavorisées oeuvrant dans le département : 
 
Titulaire :   Monsieur Kader ATTIA, représentant la FAPIL 
Suppléant : Monsieur Laurent AIMERAS, représentant  Habitat et Développement 
 
Titulaire :   Monsieur Jean-Jacques HAFFREINGUE, représentant le PACT-ARIM 
Suppléant : Madame Rose-Marie SERGENT, représentant l’ALID 
 
 
Article 3 :  
 
Les membres sont nommés pour une durée de trois ans, soit jusqu’au 21 décembre 2010, renouvelable une 
fois. 
A la demande des instances qui y sont représentées, la composition de la commission peut être modifiée 
pour tenir compte des changements intervenus dans ces structures. 
 
En cas d'absence, les membres titulaires sont suppléés par les membres désignés à cet effet dans le présent 
arrêté. 
 
 

Article 4 :  
 
Le secrétariat de la commission est assuré par la direction départementale de l'équipement - 9, avenue 
Général Leclerc – 13332 Marseille Cedex 3. 
 
 
Article 5 :  
 
La commission se réunit en tant que de besoin, sur convocation du secrétariat.  
 
 
Article 6 :  
 
Cet arrêté annule et remplace l’arrêté préfectoral du 21 décembre 2007 portant nomination des membres de 
la commission de médiation du département des Bouches-du-Rhône. 
 
Article 7 :  
 
Le Préfet délégué pour l’Egalité des Chances, le Secrétaire général de la préfecture, le directeur 
départemental de l'équipement et la directrice départementale des affaires sanitaires et sociales, chacun en ce 
qui les concerne, sont chargés de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la préfecture des Bouches-du-Rhône. 
 
 
 
 



 

 Le texte intégral des arrêtés préfectoraux est consultable auprès des services émetteurs. 
Recueil des Actes Administratifs 2008 / 68 -- Page 116 

 
Michel SAPPIN 
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SIRACEDPC 
Plans de Secours 
Arrêté n° 2008128-10 du 07/05/2008 Arrêté préfector al portant approbation du plan particulier d'intervention (PPI) du site pétrochimique 
BERRE ROGNAC 

 
PREFECTURE DE LA REGION PROVENCE-ALPES-COTE-D’A ZUR 

PREFECTURE DES BOUCHES-DU-RHONE 
 

CABINET 
         Marseille, le 7 mai 2008 
SERVICE INTERMINISTERIEL REGIONAL 
DES AFFAIRES CIVILES ET ECONOMIQUES 
DE DEFENSE ET DE LA PROTECTION CIVILE 
(SIRACEDPC) 
 
BUREAU DES PLANS DE SECOURS 
 
REF. N° 569 / BPS 
 

ARRETE PREFECTORAL PORTANT APPROBATION 
DU PLAN PARTICULIER D’INTERVENTION (PPI) 
du site pétrochimique BERRE ROGNAC 

LE PREFET DE LA REGION PROVENCE, ALPES, COTE 
D’AZUR, PREFET DU DEPARTEMENT DES BOUCHES-

DU-RHONE 
OFFICIER DE LA LEGION D’HONNEUR 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 

VU la loi n° 2004-811 du 13 août 2004 de modernisation de la sécurité civile, 

VU le décret n° 2005-1157 du 13 septembre 2005 relatif au plan ORSEC et pris pour application de l’article 14 de la loi 
n° 2004-811 du 13 août 2004 de modernisation de la sécurité civile, 

VU le décret n° 2005-1158 du 13 septembre 2005 relatif aux plans particuliers d’intervention concernant certains 
ouvrages ou installations fixes et pris en application de l’article 15 de la loi n°2004-811 du 13 août 2004 de 
modernisation de la sécurité civile, 

VU le décret n° 2005-1269 du 12 octobre 2005 relatif au code d’alerte national et aux obligations des services de radio 
et de télévision et des détenteurs de tout autre moyen de communication au public et pris en application de l’article 
8 de la loi n° 2004-811 du  
13 août 2004 de modernisation de la sécurité civile, 

VU l’arrêté du 5 janvier 2006 relatif aux informations nécessaires à l’élaboration du plan particulier d’intervention, pris 
en application de l’article 4 du décret n° 2005-1158 du  
13 septembre 2005, 

VU l’arrêté du 5 janvier 2006 relatif à la consultation du public sur le projet de plans particuliers d’intervention de 
certaines installations, pris en application de l’article 8-II du décret n° 2005-1158 du 13 septembre 2005, 

VU l’arrêté du 10 mars 2006 relatif à l’information des populations pris en application de l’article 9 du décret n°2005-
1158 du 13 septembre 2005, 

VU l’arrêté du 23 mars 2007 relatif aux caractéristiques techniques du signal national d’alerte, 

VU la circulaire n°NOR/INTE0700092C relative à la planification des plans particuliers d’intervention, 

VU l’étude de danger, 

VU les observations recueillies lors de la procédure réglementaire de consultation du public du 10 mars 2008 au 10 avril 
2008, 

VU les avis des maires des communes de Berre-l’étang et de Rognac, 
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VU les avis des exploitants du site, 

SUR proposition du directeur de cabinet, 
 
 
 
  

A R R E T E 

ARTICLE 1  : Le plan particulier d’intervention du site pétrochimique BERRE ROGNAC annexé au présent arrêté est 
approuvé et devient immédiatement applicable. Il s’intègre au dispositif ORSEC départemental. 

Ce document annule et remplace sa version de 1993. L’arrêté d’approbation du PPI « complexe Shell 
de Berre » en date du 4 janvier 1993 est abrogé. 

ARTICLE 2  : Ce plan est notifié aux maires de Berre-l’étang et de Rognac et aux chefs des services concernés, ainsi 
qu’aux directeurs des établissements : Compagnie de Distribution des Hydrocarbures, Compagnie 
Pétrochimique de Berre et CABOT. 

ARTICLE 3  : MM. le secrétaire général de la préfecture, le directeur de cabinet, le sous-préfet de l'arrondissement 
d’Istres, les directeurs des établissements : Compagnie de Distribution des Hydrocarbures, 
Compagnie Pétrochimique de Berre et CABOT, les maires de Berre-l’étang et de Rognac et les 
chefs des services concernés sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

     
Le Préfet 
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Arrêté n° 2008130-3 du 09/05/2008 Arrêté portant ap probation du plan particulier d'intervention du PPI du Terminal Méthanier Fos-
Cavaou 

 
PREFECTURE DE LA REGION PROVENCE-ALPES-COTE-D’A ZUR 

PREFECTURE DES BOUCHES-DU-RHONE 
 

CABINET        Marseille, le 09 mai 2008 
 
SERVICE INTERMINISTERIEL REGIONAL 
DES AFFAIRES CIVILES ET ECONOMIQUES 
DE DEFENSE ET DE LA PROTECTION CIVILE 
(SIRACEDPC) 
 
BUREAU DES PLANS DE SECOURS 
 

REF. N°  574  / BPS 
 

ARRETE PREFECTORAL PORTANT APPROBATION 
DU PLAN PARTICULIER D’INTERVENTION (PPI) DU 
TERMINAL METHANIER FOS-CAVAOU 

LE PREFET DE LA REGION PROVENCE, ALPES, COTE 
D’AZUR, PREFET DU DEPARTEMENT DES BOUCHES-

DU-RHONE 
OFFICIER DE LA LEGION D’HONNEUR 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 

VU la loi n° 2004-811 du 13 août 2004 de modernisation de la sécurité civile 

VU le décret n° 2005-1156 du 13 septembre 2005 relatif au plan communal de sauvegarde et pris pour application de 
l’article 13 de la loi n° 2004-811 du 13 août 2004 de modernisation de la sécurité civile 

VU le décret n° 2005-1157 du 13 septembre 2005 relatif au plan ORSEC et pris pour application de l’article 14 de la loi 
n° 2004-811 du 13 août 2004 de modernisation 

de la sécurité civile 

VU le décret n° 2005-1158 du 13 septembre 2005 relatif aux plans particuliers d’intervention concernant certains 
ouvrages ou installations fixes et pris pour application de l’article 15 de la loi n° 2004-811 du 13 août 2004 de 
modernisation de la sécurité civile 

VU le décret n° 2005-1269 du 12 octobre 2005 relatif au code d'alerte national et aux obligations des services publics de 
radio et de télévision et des détenteurs de tout autre moyen de communication au public et pris pour application de 
l’article 8 de la loi n° 2004-811 du 13 août 2004 de modernisation de la sécurité civile 

VU l’arrêté du 5 janvier 2006 relatif à la consultation du public sur le projet de plan particulier d’intervention de 
certaines installations et pris en application de l’article 8-II du décret n° 2005-1158 du 13 septembre 2005 

VU l’arrêté du 5 janvier 2006 relatif aux informations nécessaires à l’élaboration du plan particulier d’intervention de 
certaines installations et pris en application de l’article 4 du décret n° 2005-1158 du 13 septembre 2005 

VU l’arrêté du 10 mars 2006 relatif à l’information des populations pris en application de l’article 9 du décret n°2005-
1158 du 13 septembre 2005 

VU l’arrêté du 23 mars 2007 relatif aux caractéristiques techniques du signal national d’alerte 

VU la circulaire n°NOR/INTE0700092C relative à la planification des plans particuliers d’intervention 

VU l’étude de danger 

VU les observations recueillies lors de la procédure réglementaire de consultation du public du 10 mars au 10 avril 2008 

VU l’avis du maire de la communes de Fos-sur-Mer 

VU l’avis de l’exploitant du terminal méthanier Fos-Cavaou 
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SUR proposition du directeur de cabinet 
 
 

A R R E T E 

ARTICLE 1  : Le plan particulier d’intervention du terminal méthanier Fos-Cavaou à  
Fos-sur-Mer annexé au présent arrêté est approuvé. Il s’intègre au dispositif ORSEC départemental. 

ARTICLE 2  : La commune de Fos-sur-Mer située dans le périmètre P.P.I. doit élaborer un plan communal de 
sauvegarde conformément aux dispositions du  
décret 2005-1156 sus visé. 

ARTICLE 3  : Les modalités d’alerte des populations concernées sont définies dans le plan particulier d’intervention 
annexé au présent arrêté. 

ARTICLE 4  : MMes et MM. le secrétaire général de la préfecture, le directeur de cabinet, le sous-préfet de 
l'arrondissement d’Istres, le directeur du terminal méthanier Fos-Cavaou, le maire de la commune de 
Fos-sur-Mer et les chefs des services concernés sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 

Le préfet, 

Michel SAPPIN 
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Avis et Communiqué 
Avis n° 2008143-4 du 22/05/2008 de concours sur tit res en vue de pourvoir 1 poste de Masseur-kinésithérapeute à l'IME des Trois 
Lucs. 

INSTITUT MEDICO-EDUCATIF  Marseille le 22 mai 2008 
DEPARTEMENTAL DES TROIS LUCS      
92, route Enco de Botte 
13012 MARSEILLE 
���� : 04.91.18.62.30 
���� : 04.91.87.32.95 
E-mail : ime3l@wanadoo.fr 
 

AVIS DE CONCOURS SUR TITRES POUR LE RECRUTEMENT 
D’UN  MASSEUR-KINESITHERAPEUTE DE CLASSE  NORMALE 

  
 Un concours sur titres est organisé à Marseille à l’Institut Médico-Educatif 
Départemental des Trois Lucs en vue de pourvoir un poste de masseur-kinésithérapeute de classe normale à 
temps complet ainsi que les postes susceptibles d’être vacants dans les douze mois suivant le concours.  
 
 Peuvent faire acte de candidature à ce concours les personnes remplissant les 
conditions prévues à l’article 5 de la loi n°83.634 du 13 juillet 1983 modifiée, âgées de 45 ans au plus le 1er 
janvier 2008 et titulaires du diplôme d’Etat de masseur-kinésithérapeute ou d’une autorisation d’exercer 
mentionnée aux articles L.4321-4 et L.4321-6 du code de la santé publique. La limite d’âge mentionnée est 
reculée ou supprimée dans les conditions prévues par les textes législatifs et réglementaires 
 
 Les candidats ont un délai de deux mois à compter de la date de parution du 
présent avis au Recueil des Actes Administratifs pour adresser par lettre recommandée ou déposer leur 
dossier complet à : 
 
 MADAME LA DIRECTRICE 
 I.M.E DEPARTEMENTAL DES TROIS LUCS 
 92, route Enco de Botte 
 13012 MARSEILLE 
 
 Les pièces constituant le dossier sont : 
 
• Lettre de candidature; 

 
• Lettre de motivation ; 

 
• Curriculum vitae détaillé ; 

 
• Copie du diplôme d’Etat de masseur-kinésithérapeute ou d’une autorisation d’exercer mentionnée aux 

articles L.4321-4 et L.4321-6 du code de la santé publique ; 
 

• Copie recto verso de la carte nationale d’identité en cours de validité ; 
  

• Certificat de position militaire ; 
 

Les candidats devront être à même de présenter un casier judiciaire (bulletin n°2) dont les mentions ne sont 
pas incompatibles avec  l’exercice des fonctions. Ce bulletin est demandé par l’Institut Médico-Educatif 
Départemental des Trois Lucs. Les candidats devront également remplir les conditions d’aptitude physique 
pour être recrutés dans la fonction publique hospitalière et être à jour notamment de toutes les vaccinations 
obligatoires. 
 
    LA DIRECTRICE, 
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    D.ALLEMAND 
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